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éditorial
Mai Mai 2013 - n° 85

« Dans quelques jours, vos instances nationales, régionales et dépar-
tementales seront réunies en Conférence Nationale à CABOURG en     
BASSE-NORMANDIE, pour examiner les projets de rapports des Commis-
sions nationales qui serviront de base aux travaux de notre 73ème Congrès 
qui se déroulera à MARSEILLE du 17 au 19 octobre prochain.

Depuis le début de l’année, vos instances nationales, assistées par les 
réseaux de plus en plus actifs constitués autour des principales Commis-
sions nationales, ont développé une intense activité pour faire valoir notre 
expertise dans le cadre de l’élaboration de l’avant-projet de loi de dé-
centralisation et de réforme de l’action publique et pour faire entendre 
nos légitimes revendications dans la perspective d’un nouveau projet de 
loi relatif à la Fonction Publique, mais aussi dans le débat qui vient de 
s’ouvrir sur la révision de la réforme des retraites.

Réunion de travail avec les principales associations du Cadre A de la FPT 
pour arrêter un texte commun sur les fonctions de direction générale ;
rendez-vous avec Jean-Pierre SUEUR, Président de la Commission des 
Lois du Sénat, pour lui présenter nos principales propositions et nos obser-
vations à propos du projet de loi de décentralisation ; réunion de travail 
avec Serge MORVAN, Directeur Général des Collectivités Locales et ses 
collaborateurs, pour faire un large tour d’horizon sur nos revendications 
statutaires et sur nos propositions tant en matière de fonction publique 
que de décentralisation ; rencontre avec Jean-Michel HIRIART, Président 
de la Fédération Nationale des Centre Départementaux de Gestion de la 
FPT, pour préparer une Charte nationale entre le Syndicat et la FNCDG 

-
lègues confrontés à un incident de carrière… 

Voilà, en résumé, les principales actions menées ces derniers mois dans l’intérêt de notre profession 
et de celles et ceux qui l’exercent.

Je sais aussi que sur les territoires, nos collègues investis dans l’action syndicale au niveau régional 
et/ou départemental, agissent pour relayer nos revendications nationales et développer notre réseau 
syndical. Je les en remercie, comme je tiens à remercier toutes celles et tous ceux qui contribuent, au 

»

      www.sndg.info
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Annnnnnnnnnnnneeeee--Marie

Ministre déléguée auprès de la 
ministre de la Réforme de l’État, 
de la Décentralisation 
et de la Fonction publique, 
chargée de la Décentralisation
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CONGRÈS & CONFÉRENCES  

le making of

Dominique LEGRAND,                    
Vice-Président National, 
rappelle les étapes et principes 
qui entourent l’organisation 
des réunions nationales qui 
fédèrent le Syndicat

L’organisation des Congrès 
nationaux et des Conférences 
nationales de notre Syndicat 
aura été, voici quelques années, 
marquée par une animation 
nouvelle sous la mandature 
de Didier DURAFFOURG, alors 
Président National.

D’un Comité d’organisation local, la démarche fut d’instaurer 
un Comité national de pilotage - avec la volonté de 
maintenir une approche dynamique de l’organisation de ces 
rencontres qui structurent chaque année la vie du Syndicat.

Avec l’implication soutenue, à l’époque, de Michel CAMY-
PEYRET, Michel NAMURA, Alain GABRIEL, Gilles RAYNARD et 
votre humble serviteur, la conception de nos manifestations 
s’articulait déjà autour d’objectifs ambitieux : concilier 
préoccupations professionnelles et convivialité pour une 
corporation qui souhaite quotidiennement approfondir 
ses réflexions et échanger sur ses pratiques dans un 
environnement territorial complexe et en pleine évolution.

Limoges, Cabourg: quelle «faisabilité» ? 

Force est de constater que notre Président National, 
Stéphane PINTRE aura confirmé cette approche en me 
confiant, par ailleurs, l’animation de ce Comité national de 
pilotage dont les vocations stratégiques et opérationnelles 
sont de nature à favoriser, d’une part, toutes les expériences, 
toutes les initiatives organisationnelles qui structurent nos 
rencontres annuelles, et à fédérer, d’autre part, les acteurs 
dans leurs composantes aussi bien nationales que locales.

Ainsi pour chaque Congrès, il convient en premier lieu 
d’analyser la faisabilité de la manifestation sur le territoire 
pressenti.

La volonté de nous accueillir, clairement exprimée par les 
élus locaux, partagée par nos collègues de l’Union Régionale 
concernée, est un préalable à tout engagement du Comité 
national de pilotage, lequel doit alors étudier tant les 
capacités d’accueil pour nos travaux que celles nécessaires 
en hébergement et ce en intégrant bien sûr dans sa réflexion 
les coûts qui en résulteront.

Le rôle clé d’une Commission

Lorsque le soutien des institutionnels est confirmé et 
que l’organisation du Congrès (idem pour la Conférence 
nationale) s’annonce possible, la réflexion s’engage sur le 
contenu des débats qui animeront cette rencontre.

C’est ainsi qu’avec les contributions résultant des travaux de 
la Commission «Organisation et Management Territorial» 
animée par Stéphane BUSSONE, Vice-Président, les 
propositions de notre partenaire national Média Contact 
Services (Médéric PETIT et Tanneguy des RIEUX) et toutes 
les suggestions de nos collègues locaux, nous retenons les 
thématiques des table-rondes et des nombreux ateliers qui 
seront au cœur de nos Assises et contribueront à affirmer 
notre professionnalisme avec cette volonté d’excellence 
unanimement partagée.

Une fois présentés au Bureau national pour validation, il est 
possible d’élaborer le programme, lequel pouvant jusqu’au 
dernier moment être modifié par une visite ministérielle ou 
des interventions d’élus reconnus dans notre environnement. 
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Un Comité de pilotage ouvert...

Il se doit néanmoins de concilier, avec justesse, ces temps     
de réflexions statutaires qui constitueront l’un des temps 
forts de notre Congrès, avec des temps d’échanges de 
qualité, grâce à la présence de prestataires de plus en plus 
nombreux, qui, dans le cadre du Salon Expolis, nous feront 
partager leurs compétences et savoir-faire. 

Le Comité de pilotage national est à géométrie variable,     
constitué d’un «noyau dur» avec, à mes côtés, Gilles 
RAYNARD, Trésorier National, Anne FENNERICH, Secrétaire 
Générale Nationale, Gérard PRODOM, Secrétaire Général 
National Adjoint chargé de la communication, et Robert 
SERNA, Vice-Président National chargé des partenariats 
et des actions professionnelles - sans oublier Stéphane 
BUSSONE. 

Pour compléter ce Comité, le Président de l’Union Régionale 
impacté par l’évènement doit fédérer une équipe, en général 
constituée des Présidents des Sections qui composent 
l’Union, et de tous collègues identifiés localement pour leur 
dynamisme et leur volonté de partager le fil conducteur 
de notre démarche qui est bien de passer du concept à 
l’opérationnel. 

Prestataires experts

Pour ce faire, notre prestataire MCS (spécialisé dans la 
conception et la réalisation de salons et de congrès) nous 
accompagne et nous fait bénéficier de sa grande expérience 
dans le domaine.
La qualité d’un Congrès ne saurait s’exonérer  des moments 

de convivialité que constituent notamment l’accueil des 
délégations étrangères, la soirée de Gala, la journée post-
Congrès, le programme des accompagnants… ainsi que 
tous ces instants qui, au cours de cette manifestation, nous 
permettent de nous retrouver. 

Ils permettent, en outre, d’affirmer que le réseau des 
Directeurs Généraux est bien une grande famille où la 
solitude n’est pas de mise…
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CONFÉRENCE DE CABOURG
Cher(e)s Collègues,
 
Les 21 et 22 juin prochains se tiendra à Cabourg (14) la Conférence Nationale du Syndicat National des Directeurs 
Généraux des Collectivités Territoriales.

Les membres du Conseil d’Administration National ainsi que tous les Présidents des Sections Départementales et les 
Trésoriers régionaux y sont invités pour approuver, sous la Présidence de notre collègue Stéphane PINTRE, les différents 
rapports de nos commissions.

Ils pourront à cette occasion apprécier la qualité de l’accueil que Claude TAJAN Président de l’Union Régionale de Basse-
Normandie et toute son équipe s’apprêtent à leur réserver, afin qu’ils conservent de Cabourg le souvenir d’une station 
balnéaire enchanteresse.

Au plaisir de vous revoir.

Très amicalement.
               
         Dominique  LEGRAND
                 Vice-Président National
                              Directeur Général des Services de la Ville de MORLAIX

Résumé du programme de la Conférence
Salle multifonction, avenue de l’Hippodrome

Jeudi 20 juin  
Vers 16h30 -17h : Signature partenariat avec la télévision «NORMANDIE TV» et les entreprises en partenariat pour 
l’opération «Top Manager» dans le cadre du congrès régional Basse-Normandie. 
Les membres du syndicat présents y sont conviés.
19h     : Bureau National au Casino suivi du dîner vers 20 H 15

Vendredi 21 juin :  
 8h30                    :  Accueil, tour des stands partenaires et Mot du Maire
   9h   : Début de la Conférence
 12h   : Apéritif suivi du déjeuner à 12 h 20
 13h40    : Tour des stands
 14h   : Reprise de la Conférence
 18h30   : Réception du Maire dans la salle 
 20h    : Dîner au Casino

Samedi  22 juin 
8h15     : Accueil 
8h30    : Conférence 
13h30     : Clôture suivie d’un buffet
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Monsieur Gilles RAYNARD, Trésorier National du SNDGCT 
       21, Montée de la Hutte 49320 BLAISON-GOHIER  Tel : 02.41.57.11.13 

E-mail : graynard@libertysurf.fr 
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M A R S E I L L E  2 0 1 3 
                    du 17 au 19 octobre 2013 - Palais du Pharo



1) - INFORRMMMAATTIOONNSS PPEERRSSOONNNELLES :

 M.     Mme -   Nom : …………………………………..…….......… Prénom : …………........................................……………………..

 Vous êtes :�  6�
�	���
�7!�!
�������"�
��	����  6�
�	���
�7!�!
���8
�

��
���������  6�
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�7!�!
�����'
���

� �����  6�
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�������������������������������  ���
��9�
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�:����������������������������������������;

Etes-vous membre du SNDGCT ?� � � � � � ������������  <&.�  NON

"��<&.�:�����Etes-vous nouveau membre du Conseil d’administration National ?������������� �<&.�  NON

����������������Etes-vous membre du Bureau National ?�� � � � ������������  <&.�  NON

Nom complet de la Collectivité dans laquelle vous exercez ou avez exercé :  (Mairie, nom d’EPCI, etc….) :
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Table ronde : L’acte III de la décentralisation et la nouvelle gouvernance
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Table ronde : La culture, enjeu des territoires
Ateliers : 
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Pour toutes les questions concernant ce dispositif, le référent au sein du Syndicat est 
Frédéric DE KONINCK, Conseiller Technique National :�frederic.de.koninck@wanadoo.fr
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« Comme il m’est permis de m’adresser 
à des directeurs généraux ainsi qu’à 
des directeurs généraux adjoints de 
collectivités, autrement exprimé, à 
la «crème» de la fonction publique 
territoriale, je n’aurai pas l’outrecuidance 
de vous présenter Francis FUKUYAMA 
et Samuel HUNTINGTON, et ce d’autant 
plus, que ces deux visionnaires doivent 
se ficher comme d’une guigne de l’Acte 
III de la décentralisation !

Pour autant, je ne peux pas me résoudre, au risque de me 
perdre, à ne pas en appeler à leurs visions antagonistes pour 
mieux appréhender les débats qui s’ouvrent dans ce domaine si 
singulier, qu’est la Décentralisation à la «française».

De  formidables grilles de lecture

Dans «La Fin de l’Histoire et le dernier Homme»*, le philosophe 
et économiste américain Francis FUKUYAMA défend la thèse 
suivante (sachant qu’un de ses illustres prédécesseurs nous avait 
déjà annoncé la «fin de l’Histoire», il s’agit de HEGEL): les valeurs 
du libéralisme et de la démocratie se propagent progressivement 
sur la terre précipitant l’avènement d’un monde sans conflit, ce 
qui marque, selon lui, la «fin de l’Histoire». A l’inverse, selon le 
théoricien du «Choc des Civilisations»**, ci-devant professeur 
de sciences politiques à Harvard, Samuel HUNTINGTON, la fin 
de l’opposition historique entre les deux grands blocs de l’Est 
et de l’Ouest, va générer de nouveaux clivages culturels et des 
crispations identitaires sources de nouveaux conflits - c’est, pour 
lui, le fameux «Choc des Civilisations» qui est à l’œuvre. 

Quel rapport avec l’acte III de la décentralisation ? À première vue, je 
le concède, aucun, mais à y regarder de plus près, ces deux visions 
du monde sont de formidables grilles de lecture car au nom du 
principe bien connu «Qui peut le plus, peut le moins», ce qui nous 
permet de comprendre l’évolution de la planète doit nous permettre 
de mieux appréhender l’évolution du paysage territorial français.

La fin de l’Histoire ?

Si l’on applique la thèse de la fin de l’Histoire à la décentralisation, 
il nous faut trouver un mouvement de fond qui se propagerait 
dans les esprits au point d’anéantir progressivement les autres et 
de s’imposer à tous, comme le font d’après Francis FUKUYAMA, 
la démocratie et le libéralisme. Cette vue de l’esprit, elle existe, 
nous la connaissons, même si elle ne s’est pas encore imposée à 
tous. Comme vous le savez, depuis des temps immémoriaux - ou 
presque - deux visions du chaînage territorial s’affrontent. 

L’une, qui est quasiment transnationale, met en avant la chaîne 
suivante : Europe - Région - Intercommunalité ; l’autre, plus 
traditionnelle et jacobine, consiste à privilégier la chaîne État - 
Département - Commune. La première favorise les «couples» - par 
exemple le rôle stratégique du couple Région - Intercommunalité. 
La seconde s’appuie davantage sur les blocs, notamment le 
bloc local ou le bloc communal. Le chaînage Europe - Région 
- Intercommunalité, mis en avant, par l’Union européenne, 
commencerait progressivement, selon certains, à devenir 
dominante en Europe (ce qui est vrai), et même en France (ce 
qui l’est moins). 

Toutefois, les chantres de l’État, du Département et de la 
Commune n’ont pas dit leur dernier mot et comme nous sommes 
en France, il est peu probable que le débat qui s’ouvre permette 
réellement de sonner la fin de l’Histoire. 

Le choc des civilisations ?

Si l’on se réfère à la théorie du Choc des Civilisations, on aurait 
tendance à dépasser cette logique de confrontation entre les 
visions de l’organisation des pouvoirs sur les territoires que 
nous venons d’évoquer. On peut se rendre compte, en effet, 
que ces deux visions sont partielles et partiales, et que leur 
incompatibilité est plus dogmatique que pragmatique. Si l’on 
fait fi de cet antagonisme, comme naguère, nous avons dépassé 
l’affrontement Est-Ouest après la chute du mur de Berlin, cela 
signifie très clairement que nous ouvrons la «boîte de Pandore» 
car chacun va vouloir défendre son pré-carré et au lieu de 
rationaliser, nous risquons d’émietter et de disperser, au nom de 
clivages culturels et de replis identitaires, qui n’ont certes pas la 
dangerosité de ceux qu’évoquent Samuel HUNTINGTON, mais 
qui n’en sont pas moins vivaces et coriaces !

Si l’on veut illustrer le bouillonnement de ces idées qui 
s’affrontent, il n’est que de voir ce qu’ont donné les Schémas 
départementaux de coopération intercommunale (SDCI) qui ont 
été, pour la plupart, arrêtés récemment. Il y a, en la matière, «à 
boire et à manger», si vous me permettez cette expression triviale 
mais conforme à la réalité. On nous avait annoncé - au nom de 
l’achèvement et de la rationalisation des cartes intercommunales - 
un foisonnement de regroupements, de fusions, de suppressions, 
d’absorptions, bref une espèce de «Grand soir» intercommunal !

L’intercommunalité, «mariage pour tous» sur les 
territoires ? 

Or, que pouvons-nous constater ? Certes, il ne devrait plus y 
avoir de commune isolée (c’est bien le moins pour une obligation 
légale), et même, si certains SDCI sont ambitieux, d’autres sont 
d’une frilosité affligeante et ne règlent en rien les problèmes qui se 
posent à l’échelle des bassins de vie, sans compter que l’extinction 
des syndicats intercommunaux que l’on nous prédisait, le cœur 
sur la main, n’est pas encore pour demain. 

Ce devait être le «mariage pour tous» sur les territoires, ce sera 
au mieux une union tactique au pis, un divorce d’aubaine. En 
l’occurrence, le premier exercice «grandeur réelle» n’a pas 
permis à ce jour d’arbitrer entre la Fin de l’Histoire et le Choc des 
civilisations. Aujourd’hui, il est trop tôt pour savoir laquelle des 
deux thèses l’emportera à l’issue des débats, quand le Parlement 
sera appelé à voter la loi. Sans être devin, on suppose que ni l’une, 
ni l’autre ne gagnera. Une fois encore, en adeptes aguerris du 
juste milieu, les parlementaires risquent de passer à côté d’un 
choc salvateur et historique pour la décentralisation et de louper, 
non pas, la fin de l’Histoire mais au contraire, le début d’une autre 
Histoire

Aujourd’hui, il est trop tôt pour savoir laquelle des deux thèses 
l’emportera à l’issue des débats, quand le parlement sera appelé 
à voter la loi. Sans être devin, on peut supposer, que ni l’une,              
ni l’autre ne gagnera. Une fois encore, en adeptes aguerris du 
juste milieu, les parlementaires risquent de passer à côté d’un 
choc salvateur et historique pour la Décentralisation et louper, 
non pas, la fin de l’Histoire mais au contraire, le début d’une autre 
histoire.

Pierrick LOZÉ
Membre du Bureau national du SNDGCT
Présidents de l’AUVERGNE et de l’ALLIER

Moulins-Communauté - p.loze@agglo-moulins.fr

* « La fin de l’Histoire et le dernier Homme » - Francis FUKUYAMA – Poche
** « Le Choc des Civilisations » - Samuel HUNTINGTON – Éditions Odile JACOB

LeBilletd’humeurde Pierrick LOZÉ

ACTE III DE LA DÉCENTRALISATION : 
                          FIN DE L’HISTOIRE OU CHOC DES CIVILISATIONS ?
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Comment admettre que le DGS, « pivot de 
l’organisation et du fonctionnement » des 
structures décentralisées, n’ait pas de réel statut 
juridique ? 

Accompagnant le processus de décentralisation et la 
montée en puissance des collectivités, les DGS ont démontré 
leurs aptitudes à donner une traduction opérationnelle aux 
stratégies de développement proposées par les élus locaux.

Dans un contexte marqué par la raréfaction des ressources, 
le DGS, à la fois administrateur, gestionnaire et manager, 
veille particulièrement à la cohérence et à l’efficacité de 
l’action. Or, au regard des responsabilités que lui attribuent 
les juges pénal et administratif, la reconnaissance juridique 
de son rôle apparaît partielle. 

Le volet « ressources humaines » de la territoriale accuse, 
depuis ses origines, un retard sur les autres fonctions 
publiques, en particulier celle de l’Etat. Le fait que les 
territoriaux aient été considérés longtemps comme des 
agents de droit privé n’y est pas étranger.

Posture complexe

Alors que  le champ des emplois fonctionnels n’a cessé de 
s’étendre, le législateur n’a prévu aucune définition des 
missions et attributions du DGS, qui n’a qu’un pouvoir de 
proposition de notation (article 76 de la loi du 26 janvier 
1984) et, depuis la loi mobilité du 19/02/2007, la possibilité 
d’être invité à assister le président de CAP au même titre 
qu’un chef de service (article 29 de la loi du 26 juillet 1984). 

Seul le décret n°87-1101 du 30 décembre 1987 prévoit un 
pouvoir, sous l’autorité du maire, de direction de l’ensemble 
des services et de coordination de leur organisation. Le 
CGCT confie au seul organe exécutif la compétence et la 
responsabilité de l’administration (article L 2122-18), et 
seule une délégation de signature peut être donnée au DGS 
(article L 2122-19).                

On peut donc s’étonner que le DGS ne siège pas es qualité 
dans les instances décisionnaires des collectivités. Cette 
absence le met dans une posture complexe par rapport aux 
élus ou aux agents qu’il «manage».

Concrètement, il n’a aucune compétence légalement 
reconnue pour préparer les actes de l’administration 
(délibérations, arrêtés, budget, marchés, achats, gestion 
des biens…), ni pour assister aux séances de l’assemblée 
délibérante et en assurer le secrétariat. 

Une exception française ? 

Il ne dispose de moyens légaux pour manager efficacement 
le personnel (il ne siège pas aux CAP et CTP…) ou assister aux  
commissions dont il assure le bon fonctionnement (CAO, 
Commission de DSP….).

Des contentieux récents ont illustré des cas d’invalidation 
d’actes de collectivités pour incompétence parce que le DGS 
était présent en séance de CAO, de Commission de DSP ou 
de CAP alors qu’il est, surtout dans les petites structures, le 
seul cadre apte à faire fonctionner ces instances (Voir CE 10 
Février 2010 « commune de Melun », TA Bordeaux 12 mai 
2012 « commune de Mérignac »).

Comment admettre que le DGS, pivot de l’organisation et 
du fonctionnement de la structure décentralisée qu’il dirige, 
garant de la bonne marche de l’institution et du respect de 
l’Etat de droit, ne bénéficie pas d’un réel statut juridique 
? Ce constat est d’autant plus surprenant dans le cadre 
d’une Europe convergente que c’est une quasi « exception 
française »:
La plupart de nos collègues (et nord américains d’ailleurs) 
ont un statut qui les positionne dans l’organisation. Par 
ailleurs, le juge pénal n’a pas hésité à reconnaître au DGS 
un rôle central dans la constitution de l’infraction, par son 
positionnement dans la collectivité, et à considérer qu’il était 
réputé détenir une compétence par délégation de signature 
de l’autorité territoriale.

On citera le jugement du Tribunal correctionnel de 
Strasbourg du 27 mars 2007 (non frappé d’appel) qui a 
sévèrement condamné la ville de Strasbourg pour les graves 
dommages causés à des spectateurs d’une manifestation 
culturelle estivale, par la chute d’un platane dans le parc de 
Pourtalès.

Qui dit responsabilité dit compétence

Cette décision a remis en lumière le décalage entre la 
définition restrictive que donne de l’agent public territorial le 
droit administratif et celle, très extensive, que le droit pénal 
lui reconnaît en le qualifiant de «représentant», au sens de 
l’article 121-2 du Code pénal, dès lors que «bénéficiaire d’une 
délégation de signature», il serait «en réalité investi d’une 
délégation de pouvoir implicite du fait de la compétence, 
de l’autorité et des moyens nécessaires à l’exercice de sa 
mission qui lui sont conférés».

Or, cette décision, qui étend au bénéficiaire d’une délégation 
de signature la célèbre jurisprudence de la Chambre 
criminelle de la Cour de cassation dans ses arrêts du 11 mars 
1993 sur les conditions dans lesquelles un chef d’entreprise 
«peut s’exonérer de sa responsabilité s’il rapporte la preuve 
qu’il a délégué ses pouvoirs à une personne pourvue de la 
compétence, de l’autorité et des moyens nécessaires», cette 
décision donc, amène le SNDGCT à réaffirmer qu’il ne saurait 
y avoir de responsabilité sans compétence.

C’est pourquoi, alors que des projets de loi relatifs à l’acte 
III de la décentralisation et à la fonction publique sont en 
cours d’élaboration, il s’agit de combler le vide juridique 
en dotant le DGS, premier vecteur d’application d’une 
politique d’intérêt général et garant de l’efficience de l’action 
publique locale, d’un statut précisant ses attributions et ses 
responsabilités.

D’UN TRAIT 

Pour une clarification du statut des DGS
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Notre Proposition

Elle vise à faire reconnaître au DGS une mission générale 
d’exécution des actes de la collectivité, en insérant à la 
suite des articles L.1111-1 à L.1111-7 du CGCT (ou texte 
éventuel sur la FP), la disposition: «Sous l’autorité et le 
contrôle de l’autorité territoriale, le directeur général 
des services des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics dirige et coordonne l’ensemble des 
services, prépare et exécute les délibérations, décisions et 
arrêtés de la collectivité ou de l’établissement. 

Dans ce cadre, il assure le secrétariat du ou des 
organes délibérants et des instances décisionnelles et 
consultatives de la collectivité ou de l’établissement. Il 
est, en outre, chargé de l’animation du dialogue social et 
peut, à la demande de l’autorité territoriale, représenter 
la collectivité ou l’établissement dans une instance où ils 
sont amenés à siéger ». 

Cette contribution a été remise par le Syndicat à Serge 
MORVAN, Directeur Général des Collectivités Locales, 
lors d’un rendez-vous le 24 avril. Il s’est montré ouvert à 
la proposition, et a assuré le Syndicat qu’il la transmettrait 
pour analyse à ses services. Il a souligné que 
la dernière phrase mériterait d’être modifiée 
dans la mesure où la représentation de 
l’autorité territoriale ne saurait qu’incomber 
à un élu.

Heureux collègues...

Des DGS sans statut réel ? Ce n’est pas le 
cas pour les emplois de directeur d’OPH, 
d’hôpital ou de CCAS qui bénéficient d’un 
statut renforcé.

- Les directeurs de CCAS, encadrés 
d’ailleurs par les DGS au regard de l’article 
23 du décret n° 95-562 du 6 mai 1995, 
peuvent recevoir délégation de pouvoir 
et de signature du Président du conseil 
d’administration, assister aux réunions 
dudit conseil et de sa commission 
permanente, et en assurer le secrétariat 

- Les directeurs d’hôpitaux ont des 
attributions importantes qui résultent 
de l’article L6143-7 du Code de la Santé 
publique et ce, en dépit des modifications 
de gouvernance introduites par la loi du 
14 mars 2011: « Il conduit la politique 
générale de l’établissement; il représente 
l’établissement dans tous les actes de 
la vie civile; il participe aux séances du 
conseil de surveillance; il dispose du 
pouvoir de nomination; il exerce son 
autorité sur l’ensemble du personnel; 
après concertation avec le directoire, il 
décide des programmes d’investissements 
et du budget»; etc… pour citer quelques 
exemples.

- Les directeurs généraux des OPH ont depuis le décret 
n°2008-566 du 18 juin 2008 relatif à l’administration 
des Offices publics de l’Habitat des attributions très 
importantes (Art. R. 421-18 du Code de la construction 
et de l’habitation: le directeur général «assiste, avec voix 
consultative, aux séances du conseil d’administration et 
du bureau dont il prépare et exécute les décisions; il passe 
tous actes et contrats au nom de l’Office et le représente 
dans tous les actes de la vie civile; il a autorité sur les 
services, recrute, nomme et, le cas échéant licencie»; etc.  

Laurence CHENKIER
DAF adjoint au SDIS du Rhône, 

Chef de groupement affaires juridiques,
assurances et marchés  
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Quelles positions défendra 
le Syndicat dans le cadre des 
discussions annoncées sur 
la réforme des retraites ? Un 
collègue de la Commission 
Retraites fait le point. Il 
évoque une étude menée 
sur les retraites dans l’Union 
Européenne. 

Comme prévu par la réforme 
de 2010, cette année aura lieu 
la période dite « de revoyure ». Il 
s’agit d’un rendez-vous qui a pris 

d’autant plus d’importance qu’il se fera sur la base du constat que 
la réforme précédente ne réglera pas, à moyen terme, la question 
du financement des régimes existants de retraite. C’est en effet 
la principale conclusion des XIème et XIIème rapports du Conseil 
d’orientation des retraités (COR) qui serviront de cadre au dialogue 
social engagé. Ces rapports, l’un portant sur les perspectives 
financières, l’autre sur l’efficience du système par rapport aux 
objectifs initiaux (égalité, solidarité, transparence….), renforcent  la 
pertinence des propositions du Syndicat, tant sur l’aspect financier 
du dossier que sur l’évolution du comportement  et de la situation 
des retraités.  

Sur le contexte financier

Les membres de la Commission ont toujours pensé que les mesures 
prises en 2010 ne suffiraient pas à assurer l’équilibre financier du 
système. Nous rappellerons à nouveau que la dégradation des 
comptes de la CNRACL est la conséquence de la compensation et 
de la surcompensation effectuées dans les années passées. C’est 
pourquoi nous ferons part de notre inquiétude sur le fait que la 
proposition d’augmentation envisagée de la cotisation risque d’être 
une charge supplémentaire, difficile à supporter par les collectivités, 
et qu’elle sera peut-être financée par la diminution de services 
à la population - alors que les collectivités ont, par le biais de la 
compensation et de la surcompensation, déjà montré leur solidarité 
avec d’autres régimes en difficultés.

Sur le comportement des futurs retraités

Comme le fait le COR, la Commission avait déjà noté que les 
fonctionnaires  - et particulièrement les DGS - travailleront de plus 
en plus au-delà de l’âge légal d’admission à la retraite, et seront 
de plus en plus nombreux à cumuler un revenu d’activités et une 
pension. 
Cette évolution, déjà mesurée par l’enquête menée sur les retraités 
il y a 2 ans, a été confirmée par celle conduite cette année auprès 
des actifs dont les principales conclusions sont les suivantes :

Cette situation montre que la proposition de la Commission sur 
la question du cumul est à maintenir. Sur d’autres points, le COR 
soulève des questions sur lesquelles nous avons déjà exprimé des 
propositions que nous renouvellerons. C’est le cas, en particulier, 
sur les pensions de réversion.

De la « convergence » entre régimes… 

Ceci dit, la principale interrogation de tous les fonctionnaires 
porte sur la question abordée par le COR de la convergence 

entre les régimes. Le COR rappelle que « l’équité entre les assurés 
ne passe pas nécessairement par l’identité des règles, des règles 
identiques appliquées à des publics différents n’étant pas une 
garantie d’équité ». 
Mais il ajoute : « L’existence de règles différentes contribue à un 
sentiment, justifié ou non, d’inégalité de traitement voire d’absence 
d’équité, ce qui est préjudiciable à la confiance dans le système de 
retraite ». C’est pourquoi il conclut : « La convergence n’est pas non 
plus un préalable à la poursuite d’un processus de simplification 
dans le cadre même du système actuel, qui parait, en tout état de 
cause, nécessaire pour préserver la légitimité de ce système ». 
La Commission, dans ce cadre, rappellera ses propositions sur la 
prise en compte du Régime Indemnitaire dans le calcul des pensions 
et d’années d’études ayant permis l’obtention d’un diplôme.

Comment la Commission a préparé ce rendez vous… 

Outre l’enquête menée auprès des actifs évoquée précédemment, 
Elisabeth LE TRESSOLER, Vice Présidente de la Commission Retraite, 
a engagé un travail sur « Les retraites dans l’Union européenne » 
comme cela avait été décidé à la Conférence nationale de Limoges. 
De cette analyse, découle l’idée que l’Europe des retraites est faite 
de diversité et qu’une tendance commune se dégage pour le futur. 
En effet tous les membres de l’Union bénéficient d’un système de 
protection sociale mis en place par leurs Etats respectifs. 
Mais l’Union Européenne n’a jamais exercé la compétence 
institutionnelle pour légiférer dans le domaine des retraites. Les 
Etats restent souverains. Les systèmes de protection sociale des 
27 états membres restent différents malgré les mouvements de 
réformes qui se développent depuis le début des années 1990 pour 
faire face à un défi commun : le vieillissement de la population.

Un but : limiter les dépenses publiques des retraites

Toutefois, malgré cette diversité, on distingue en Europe 
communautaire un objectif commun qui vise à limiter les dépenses 
publiques des retraites, soit en repoussant l’âge de départ, surtout 
l’âge réel de départ, en investissant dans des politiques de maintien 
dans l’emploi, de santé au travail, d’amélioration des conditions de 
travail et de formations pour tous et tout au long de la carrière, soit  
en développant les retraites par capitalisation. Le principe d’une 
combinaison des deux systèmes, répartition et capitalisation, semble 
s’imposer dans tous les pays, même si la crise financière de 2008 
a montré la fragilité des fonds de pension. L’Union Européenne 
a présenté un « Livre blanc pour des pensions adéquates, sûres 
et soutenables » pour tenter d’harmoniser les pratiques parmi 
ses Etats membres. Enfin, pour que nous puissions participer au  
débat, le Syndicat a saisi le Ministre et sollicité les associations du 
cadre A pour que soient portées, unitairement, les propositions qui 
concernent tant les DGS que les autres dirigeants territoriaux. Le 
calendrier fixé par le gouvernement  laisse penser que les décisions 
seront prises à l’automne. 
Espérons que d’ici là, nous aurons l’occasion de présenter nos 
analyses et nos propositions.

LA RÉFORME DES RETRAITES : Prêts pour le dialogue !

          Les prospectives des comptes CNRACL
                                          (en milliards d’euros)

RESSOURCES     2001  2020  2030   2040   2050   2060 
Scénario A  16,5    19,8    23,5    28,2    34        41,2 
Scénario B  16,5    19,8    23       26,9    31,5    37 
Scénario C  16,5    19,8    22,5    25,8    29,7    34,2 
Scénario A’  16,5    19,8    23,8    29,1    35,8    44,2 
Scénario C’  16,5    19,8    22,1    24,6    27,5    30,8 

PENSIONS          2001   2020   2030   2040   2050   2060
Scénario A  14,6     19,3     26,4     33,5     40,4    48,6 
Scénario B  14,6     19,3     26,4     33,1     39,1    45,8 
Scénario C  14,6     19,3     26,3     32,7     38,1    43,8 
Scénario A’  14,6     19,3     26,5     33,8     41,3    50,5 
Scénario C’             14,6      19,3     26,2     32,3     37        41,5

Jean-Marie MARCO
Président de la Commission Retraite
Adjoint au DGSA - Conseil général 

des Pyrénées Atlantiques
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GAMME TiLT

TILT 70/84

TILT 42/56

TILT 20/32

STANZA GAMME PIXEL ZENDA

ECLATEC

41 rue Lafayette

54320 MAXEVILLE 

Tél : 03 83 39 38 00 - www.eclatec.com

GHM

Rue Antoine Durenne

52220 SOMMEVOIRE

Tél : 03 25 55 43 21 - www.ghm.fr

19,20 et 21 novembre 2013
PARIS - Porte de Versailles

17, 18 et 19 octobre 2013 / MARSEILLE - Palais du Pharo

Le groupe GHM ECLATEC a pour vocation de concevoir, développer et réaliser des solutions globales 
d'éclairage public et d'aménagement de l'espace urbain.

Issu du rapprochement en 2005 entre GHM, groupe de fonderies Haut-Marnaises, et ECLATEC, entreprise nancéenne d'éclairage public, et fort de 

plus de 500 salariés, GHM ECLATEC est actuellement l'acteur français le plus important du marché de l'éclairage public hexagonal.

Candélabres contemporains acier, fonte, lanternes aluminium mettant en œuvre les technologies traditionnelles - à décharge-, solaires, et de dernière 

génération -leds -, mobilier urbain fonte, mâts de support de ligne de contact de tramway sont produits sur les sites de Sommevoire (52), Maxéville 

(54), Juvaincourt (88) et Wassy (52).

Eclairer juste et équiper durablement sont les maitres mots des équipes motivées, fi ères de leurs métiers, de leurs sociétés et heureuses de participer à 

l'embellissement des villes et villages pour le meilleur-être de tous. 
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POINTS DE VUE

« Une belle occasion »

Stéphane BUSSONE, DGS de 
la Ville de Saint-Jean-de-Luz voit 
dans la réforme du cumul des 
mandats l’opportunité d’aller vers 
«une vraie reconnaissance du rôle 
du DGS». Selon lui, les exécutifs 
locaux - déchargés de mandat 
parlementaire - seront plus présents 
dans leurs collectivités. 

Dénoncé comme une spécificité 
française, le cumul des mandats 

semble vivre ses dernières heures. 

Annoncée pour 2017, la réforme conduira à interdire le 
cumul de fonctions exécutives locales avec tout mandat 
parlementaire. Cette mesure, propre à renouveler le 
personnel politique, aura une ampleur importante : 476 
députés sur 577 et 267 sénateurs sur 348 seront concernés !

Plus de cumul des mandats, c’est concrètement des exécutifs 
locaux davantage présents dans leurs collectivités, et 
sans doute des rééquilibrages à la fois politiques, dans la 
relation Maire-Adjoint par exemple, mais aussi le rapport 
Maire-DGS. En effet, une organisation particulière est 
généralement mise en place pour concilier le temps local et 
le temps parlementaire, qui conduit souvent à un champ de 
compétences élargi pour le DGS et la «garde rapprochée».

Nouveaux contours pour la fonction de DGS

Quelles peuvent être les conséquences pour les DGS ? 
Indépendamment de la question de la relation de confiance, 
les contours de l’exercice de la fonction devront être adaptés 
et la pratique revisitée. 

Le risque d’une «reprise en mains» latente existe, car le Maire 
aura naturellement tendance à s’investir davantage dans les 
dossiers locaux ou le fonctionnement de l’organisation.
On touche donc ici, à nouveau, la question de l’absence 
de définition législative des fonctions du DGS. Entre le 
«DGS-Vice-Maire» et le «Maire-Directeur général», l’éventail 
des situations - et des dérives - est très large et confine à 
l’anomalie. 

Cla-ri-fier...

En effet, à l’heure où  une plus grande efficacité et une 
meilleure utilisation des deniers publics deviennent l’alpha 
et l’omega des collectivités, celles-ci ont besoin d’un 
management affirmé pour conduire les changements 
nécessaires. 

Cette évolution passe par la clarification des rôles de l’exécutif 
et du DGS ; le temps du «Maire-Chef d’administration 
communale» doit être dépassé, et l’optimisation des 
organisations doit pouvoir être conduite par un DGS qui, 
tout en rendant compte à l’exécutif, est libéré des contraintes 
électorales. A ce titre, l’enjeu électif personnel de l’exécutif 
venant à être atténué par la fin du cumul des mandats, cette 
réforme présente une belle occasion de poursuivre nos 
efforts pour une vraie reconnaissance du rôle du DGS.

Le tandem DGS-Maire 
à l’heure (heurt ?) 

du cumul...
Alain GABRIEL
DGS d’Aix les Bains
Président de l’Union Régionales Rhône 
Alpes du SNDGCT  

Le directeur général des services 
(DGS) assure la préparation des décisions politiques et veille 
à leur bonne exécution par l’ensemble des services, dans les 
meilleures conditions pour la collectivité. Dans cette période 
de raréfaction des ressources des collectivités, le DGS doit 
plus qu’auparavant faire preuve de son professionnalisme, 
mais aussi - et surtout - de sa capacité d’anticipation, 
d’imagination, d’innovation et de prospective.

Dans le contexte contraint de diminution des moyens 
financiers et d’augmentation de la demande sociale qui 
« attend tout de la mairie », le Maire et le DGS doivent 
redoubler d’habileté dans leur engagement commun au 
service des administrés. La légitimité du Maire est forte, 
puisée dans la désignation démocratique par les électeurs.

Tandem « indissociable »

La légitimité du DGS ne l’est pas moins, puisée dans la 
nomination par celui – le Maire- qui l’a choisi ou confirmé 
dans ses fonctions. Tous les deux forment un « tandem » 
indissociable qui doit donner le meilleur de lui-même. Quand 
le Maire cumule son mandat avec un mandat  parlementaire, 
le DGS doit s’organiser pour être disponible et mobilisable, 
en dehors de tout schéma horaire classique, tous les jours 
de semaine. Les moyens modernes de communication 
permettent de maintenir le contact, et le travail en commun 
est possible, même à distance.

Quand le Maire n’exerce que son mandat, sa présence est 
plus grande, plus opérationnelle au cœur de la cité, plus 
prégnante aussi. Mais en aucun cas, cela ne doit réduire le 
rôle du DGS.
Ce dernier, bien au contraire, a l’obligation de démontrer 
sa performance, son savoir-faire et son savoir-être, de 
manière encore plus probante et rapide. Il ne dispose plus 
de délai pour apporter la réponse à l’élu qui l’attend « dès le 
lendemain ».
Les principes d’un management commun

Le DGS alors, doit se montrer à la hauteur de ce « coude à 
coude quotidien » qui créera la dynamique d’une collaboration 
performante au service de la Ville. L’élu, c’est le « patron » - le « 
PDG », dirait-on dans l’entreprise. L’assemblée délibérante, c’est 
le « conseil d’administration ». Le DGS, le « directeur général ». 
Les deux hommes (ou femmes !), qu’ils soient éloignés certains 
jours, par l’exercice par le Maire d’un mandat national, ou proches 
au quotidien par l’exercice d’un seul mandat par l’élu, doivent 
toujours trouver les moyens de mettre en œuvre un « management 
territorial » de la collectivité. Il sera basé sur trois principes :  

Le DGS sera d’autant plus fort et enclin à se surpasser que 
son Maire sera plus exigeant et entrepreneurial. Mais ceci 
est vrai, qu’il y ait ou non un « cumul » de mandats. C’est la 
« grandeur » et la « servitude » de la fonction de directeur 
général des services.
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Cumul des mandats 
« J’ai fait un rêve... »

Robert SERNA, 
DGS de Dunkerque

Le débat sur le cumul du 
mandat appelle de ma part 
une double réaction, en tant 
que citoyen et comme DGS. 

Ma principale crainte - de citoyen - est la naissance d’un 
nouveau «jardin à la française», où tout serait décidé d’en 
haut, carcan uniforme qui constituerait une moralisation 
à bon compte de la vie politique.

Mon rêve serait qu’on puisse faire la part et tenir la 
balance entre les exigences légitimes de renouvellement 
des élites et les impératifs de l’efficacité de l’action 
publique. 

Les hommes ne sont pas interchangeables. Ils ne se 
réduisent pas à des fonctions et la complexité des enjeux 
nationaux et territoriaux appelle nuances et progressivité. 
Le croisement et le mélange des expériences, des talents, 
des horizons, constituent aujourd’hui les voies du succès 
et le cumul actuel participe, quoiqu’on en veuille, de 
cette dynamique de l’échange et de l’ouverture.`

Adage romain...

Le point de vue du praticien va dans le même sens.            
La distinction des fonctions politiques et administratives 
constitue la base des règles de la fonction publique et du 
service public «à la française». 

N’oublions pas l’adage romain: «de minimis non curat 
praetor» («le chef ne s’occupe pas des petites choses»). 

L’élu n’est pas fait pour régler les détails, pour s’absorber 
dans une activité quotidienne à dimension technique. 
Sa vraie utilité réside dans la capacité d’impulsion, la 
vision stratégique, l’efficacité relationnelle. 

A l’heure où la mise en réseau des collectivités constitue 
un objectif majeur pour notre pays, comment faire 
abstraction dans ce chantier du facteur humain et de la 
puissance mobilisatrice et fédératrice de certains élus ? 
Encore une fois la complexité du réel déjoue les règles 
simplistes. 

Les équilibres à trouver doivent se nourrir de l’expérience 
et veiller à favoriser les grands objectifs de modernisation 
de l’action publique.
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LE DÉVELOPPEMENT 
DU SYNDICAT

Jacky BENHAMOU
DGS de Fleury-les-Aubrais

Le rayonnement de notre syndicat, sa 
reconnaissance auprès des pouvoirs 
publics et du monde économique, 
son expertise pour accompagner les 
parlementaires au fil des réformes et 
les élus locaux dans la mise en oeuvre 
de leur projet de territoire, autant 

d’atouts que le SNDGCT s’est forgé au fil des années.

Ces résultats n’ont été possibles que par la mobilisation de ses 
adhérents DGS/DGA dans nos instances nationales, régionales 
et départementales. Au delà des manifestations nationales que 
nous organisons et qui donnent tout le sens de notre action 
et de notre rayonnement, ce sont les sections départementales 
qui sont à la manoeuvre pour, d’une part, relayer les grandes 
orientations de notre organisation et, d’autre part, pour animer 
leur territoire en fédérant le plus grand nombre de DGS/DGA, 
en détectant celles et ceux qui veulent s’engager. 

Notre syndicat n’est pas à l’abri, lui aussi, d’une croissance zéro, 
voire d’un repli de ses adhérents si nous n’avons pas, dans les 
années à venir, une vision globale du renouvellement de nos 
adhérents à minima et, bien sûr, l’objectif est d’être présent 
et représentatif dans l’ensemble des types de collectivité 
territoriale, intercommunale, conseils généraux...

Renforcer le syndicat en nombre d’adhérents, se donner 
les moyens d’élargir notre audience passe par une vision 
stratégique volontariste et la définition d’objectifs opérationnels 
partagés et portés par le CAN, il ne s’agit pas de stigmatiser 
telle ou telle structure mais de rechercher ensemble des 
marges de progrès, sans jugement de valeurs. C’est l’objectif 
de la commission vie du syndicat qui fera des propositions à la 
prochaine conférence nationale de Cabourg.

Un questionnaire relatif au fonctionnement interne des 
Unions régionales et sections départementales a été adressé à 
l’ensemble des Présidents, l’analyse des résultats est en cours, 
d’ores et déjà, voyons le côté positif, près de 50 % des Unions 
régionales et 30 % des départements ont répondu dans 
les délais impartis, ce qui permet de mesurer une réactivité 
supérieure à la moyenne des retours des fameux 10 % 
minimum pour une analyse fiable. 

Les situations sont très différentes d’une région à une autre, 
quelques résultats qui méritent bien sûr d’être affinés par 
la commission, 20 % des collègues adhérents partiront à la 
retraite d’ici 3/4 ans, les conventions avec nos partenaires, 
qu’ils soient publics ou privés ne sont pas nombreuses ; 
sont plus pratiquées les actions ponctuelles. Les supports de 
communication proposés par le national sont moyennement 
utilisés notamment les sites régionaux, le temps dégagé par 
les principaux dirigeants des structures est proportionnel aux 
résultats engrangés.

Lors du prochain CAN, une analyse exhaustive sera proposée, 
c’est une première étape qui devra nous interroger, l’essentiel 
étant d’établir une feuille de route avec des objectifs à notre 
portée.
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6èmes Rencontres du 
Management Public Territorial 
une édition réussie ! 

« Le Management Public est-il 
devenu inhumain ? » telle était la 
question posée lors des sixièmes 
Rencontres du Management Public 
Territorial organisées par le Centre 
de gestion de la FPT des Alpes 
Maritimes, l’IAE de l’Université 
de Nice et le Syndicat National 

des Directeurs Généraux des Collectivités Territoriales.. Avec 
près de 150 participants : étudiants, praticiens (DGS, DGA, 
Directeurs de services, chargés de mission, etc.), enseignants-
chercheurs... cette édition a rencontré un franc succès.

Tout au long de la matinée, Hervé Chomienne, Maître de 
conférences en sciences de gestion, Vice-président Pilotage et 
Ressources de l’UVSQ, David Huron, Directeur-Adjoint de l’IAE 
de Nice et Directeur du Master 2 Management Public, Stéphane 
Pintre, Directeur Général des Services de la ville d’Antibes 
Juan les Pins et Président National du Syndicat National des 
Directeurs Généraux des Collectivités Territoriales (SNDGCT), 
Jean-Luc Gauberti, Directeur Général des Services de Carros, et 
Christophe Couratin, Consultant en Ressources Humaines, ont 
exposé leur vision, leur approche toute aussi théorique que 
pratique du management au sein de l’administration publique.

La première question 
abordée relève du statut 
de l’inhumanité dans 
le management. Une 
première école avance 
que le management 
est par définition conçu 

pour apporter de l’humanité dans la gestion des hommes dans 
les organisations. La seconde école souligne que le caractère 
inhumain du management a toujours existé. Après ces propos 
liminaires, les débats ont plus particulièrement porté sur les 
conséquences de ce qui est considéré comme performant 
dans une organisation publique. Si tous les intervenants ont 
souligné l’aide que peuvent représenter les outils statistiques 
dans la prise de décision, notamment dans l’accompagnement 
des équipes et dans la redéfinition des missions de l’agent, 
certains ont souligné les effets pervers qu’une telle logique 
managériale. En effet, souvent focalisée sur le pilotage et 
l’efficience, la fascination du chiffre peut entraîner tensions, 
stress, incompréhensions et sentiments d’injustice. La qualité 
d’un manager public est de savoir doser et arbitrer entre 
recherche d’efficience du service public et aménagements 
pragmatiques prenant en compte la situation de chaque agent 
tout en intégrant les moyens mis à sa disposition.

Après ce succès qui a permis de nouer un dialogue fécond 
entre Praticiens et Universitaires, l’IAE de Nice, le Centre 
de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Alpes-
Maritimes et le Syndicat National des Directeurs Généraux 
des Collectivités Territoriales  vous donnent donc rendez-vous 
l’année prochaine pour une Septième édition des Rencontres 
du Management Public Territorial.

Vous pouvez retrouver le résumé de cette édition ainsi que 
celui des précédentes sur le site : 

http://www.rencontres-managementpublic-territorial.fr

Congé spécial
L’article 53 de la loi du 26 janvier 1984 précise que, lorsqu’il 
est mis fin au détachement d’un fonctionnaire occupant un 
emploi fonctionnel selon la liste énumérée au même article 
(DGS à partir de 2 000 habitants - DGAS + 10 000 habitants 
et plus, etc…) et qu’il ne peut lui être offert un emploi 
correspondant à son grade, il peut demander notamment 
à bénéficier du congé spécial mentionné à l’article 99 de la 
même loi, s’il remplit les conditions requises.

Précision utile

Le décret n° 2011-2024 du 29 décembre 2011 (JO du 30 
décembre 2011) a apporté une précision fort utile et attendue 
sur la condition d’âge requise pour accéder au bénéfice de ce 
congé en tirant les conséquences du relèvement progressif 
de l’âge d’ouverture du droit à une pension de retraite prévue 
par la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme 
des retraites. L’article 1er du décret susvisé indique ainsi que 
les mots «est âgé d’au moins cinquante-cinq ans» figurant à 
l’article 6 du décret du 6 mai 1988 (relatif à la perte d’emploi et 
du congé spécial de certains fonctionnaires territoriaux) sont 
remplacés par les mots «est à moins de cinq ans de son âge 
d’ouverture du droit à pension de retraite».

Bien étudier sa situation

Il faut donc dorénavant se livrer à l’examen précis de sa 
situation, avant de demander le bénéfice du congé spécial, 
pour apprécier pleinement les conditions de sa mise en œuvre 
et suivre attentivement l’évolution possible des conditions de 
durée de cotisations pour savoir quand pouvoir bénéficier des 
droits à pension de retraite. Concernant la rémunération de 
référence pour la position de congé spécial, le même décret 
n° 2011-2024 du 29 décembre 2011 modifiant certaines 
dispositions du décret n° 88-614 du 6 mai 1988 relatif au 
congé spécial de certains fonctionnaires territoriaux institué 
par l’article 99 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, apporte 
une modification très intéressante de l’article 8-1 du décret 
du 06 mai 1988 en ces termes : «l’intéressé perçoit pendant 
le congé spécial une rémunération égale au montant du 
traitement indiciaire atteint à la date de mise en congé, 
majoré du montant de l’indemnité de résidence et s’il y a lieu 
du supplément familial de traitement».

Un assouplissement relatif

Autrement dit, il faut désormais examiner au moment   
d’intervention de la décision de positionnement sur le 
congé spécial quelle est la rémunération qui peut être la 
plus avantageuse, à savoir celle établie sur la grille indiciaire 
de l’emploi fonctionnel et non plus nécessairement celle du 
grade. Même si dans les faits cet écart peut être relativement 
faible, il y a dans ces nouvelles dispositions, un assouplissement 
atténuant la perte de rémunération liée à la décharge de 
fonction en cas d’accès possible à la position du congé spécial. 

Cette possibilité paraît toutefois ne 
pouvoir s’ouvrir que dans l’hypothèse 
où l’accès à la position du congé spécial 
est directement lié à l’absence de 
tout emploi vacant correspondant au 
grade ouvert au tableau des effectifs. 
Rappelons-le encore une fois, c’est la 
première situation à examiner dans le 
cadre de l’ouverture d’une procédure 
de fin de détachement sur emploi  
fonctionnel.
 

Bernard BEZARD
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Le SNDGCT s’allie à la MNT 
sur sa Conférence

Le Syndicat était partenaire en avril de la 2ème conférence 
nationale sur la protection sociale des territoriaux. Et si, 
dans le cadre des réflexions parlementaires sur la fonction 
publique, les employeurs avaient (enfin) l’obligation de 
participer à la protection sociale de leurs agents ?    

La 2ème Conférence nationale sur la protection sociale des 
territoriaux a eu lieu le 10 avril dernier à Paris. Organisée 
par la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) en partenariat 
notamment avec le SNDGCT sur le thème « Généraliser la 
couverture prévoyance et améliorer la santé au travail des 
territoriaux », cet événement a marqué une avancée décisive 
sur le sujet.

Aujourd’hui, plus de la moitié des agents territoriaux restent 

d’arrêt de travail dépassant 3 mois. Ce risque continue de 
s’accroître  de manière accélérée. Le nombre d’arrêt de travail 
statutaire augmente régulièrement et significativement (17 

plus graves.

Pour Jean-Pierre MOREAU, Président de la MNT et de 
l’association « Uni-ter », l’association regroupant les mutuelles 
territoriales, « ce risque devient de plus en plus difficilement 
assurable dans un système purement volontaire ». C’est 
pourquoi les mutuelles territoriales d’Uni-ter proposent la 
mise en place d’une participation obligatoire de l’employeur 
à la couverture prévoyance.  

Stéphane PINTRE, Président du SNDGCT a pris part au 
débat: « Que la participation soit laissée à l’appréciation des 
collectivités pose problème. Si elles ne sont pas contraintes, 
les collectivités territoriales mettront beaucoup d’années à s’y 
mettre et des inégalités fortes perdureront. 

Ce qui nous paraît important aujourd’hui c’est qu’il doit y 
avoir une nouvelle étape : rendre obligatoire la participation 
de l’employeur à la protection sociale de ces agents. Pour 
cela il faut une loi (…). » 

A l’issue des débats, une convergence de vues s’est dégagée 
entre les mutuelles territoriales et la quasi-totalité des 
organisations syndicales de la FPT sur la nécessité de rendre 
obligatoire la participation des employeurs territoriaux en 
matière de prévoyance. 

La MNT a alors proposé de porter ces discussions devant le 
Conseil supérieur de la Fonction publique territoriale (CSFPT) 
qui a « enregistré cette demande » afin d’en débattre avec les 
partenaires sociaux dans la perspective de la prochaine loi 
sur la fonction publique.

Prix Santé au Travail 2012 : Stéphane PINTRE 
remet les trophées aux collectivités lauréates

La deuxième partie de la Conférence a été consacrée à la 
thématique « Agir et prévenir pour une meilleure santé 
au travail ». Dans ce cadre, Stéphane PINTRE a présidé la 
cérémonie nationale de remise des trophées du Prix Santé 
au travail 2012. Créé en 2011 par la Mutuelle Nationale 
Territoriale (MNT) avec le soutien des principaux acteurs 
institutionnels de la FPT dont le SNDGCT, le Prix Santé 
au travail est devenu le rendez-vous incontournable des 
collectivités territoriales ayant contribué à promouvoir des 
programmes de santé au travail auprès de leurs agents. Pas 
moins de 24 candidatures ont été enregistrées en 2012. 
Le jury a décerné 3 prix et 2 mentions spéciales pour Saint-
Marcellin (38), le SIVOM de Saint-Gaudens Montréjeau Aspet 
Magnoac (31), Saint Médard-en-Jalles (33), Baie-Mahault 
(971) et le centre de gestion de la Fonction publique d’Eure-
et-Loir (28). Le Prix Santé au travail 2013 sera remis lors du 
prochain congrès national du SNDGCT, les 17 et 18 octobre 
à Marseille. Si vous avez mené au sein de vos collectivités, 
des actions efficaces dans ce domaine, faites connaitre et 
reconnaitre vos initiatives ! 

Pour cela téléchargez un dossier d’inscription sur 
www.mnt.fr 

et retournez le complété avant le 31 juillet 2013. 
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Cap sur l’information juridique !

Le congrès de Toulouse a fixé, sous l’impulsion du Président, la      
« feuille de route » des commissions pour les mois à venir. Celle du 
groupe de travail du site Internet, qui dépend de la commission 
Vie du syndicat, est claire et s’articule autour de 3  axes majeurs qui 
découlent de l’enquête effectuée par Frédéric DE  KONINCK auprès 
des adhérents sur leurs attentes à l’égard du site :

 Tendre, dès que possible, à une refonte complète du site afin 
de le rendre encore plus lisible,  ergonomique,  fonctionnel et  
efficace dans les réponses à apporter à nos collègues

 Développer la Newsletter, enrichir son contenu et conforter 
sa ligne éditoriale et sa complémentarité par rapport aux autres 
outils de communication du Syndicat, et en particulier DG 
Interface

 Répondre à l’attente très forte de nos collègues en matière 
d’informations juridiques.

Concernant le premier point, et en l’attente du budget nécessaire 
à une refonte complète, un gros travail de « relookage » a été 
effectué à la grande satisfaction des internautes. Quant à la 
Newsletter, et grâce à l’excellent partenariat avec Sophie PERIES 
de l’agence Identités Remarquables, elle a vu son contenu 
s’enrichir et sa forme reprendre celle du site .

Naissance de sous rubriques

Il nous restait à mettre en œuvre le troisième axe. Depuis 
quelques mois déjà vous pouvez trouver sur le site, dans la 
rubrique juridique, 3 sous rubriques :

 Grâce à l’Observatoire des Collectivités Locales de la SMACL,      
des arrêts de jurisprudence intéressant les collectivités et EPCI

Grâce à notre partenaire Dalloz, des textes (Lois, décrets…) nous 
concernant

Une rubrique contenant des guides et  rapports (exemples: 
guides INEO - SNDGCT sur l’efficacité énergétique des territoires ou les 
risques majeurs)

Une quatrième rubrique intéressera le plus grand nombre.                  
Elle sera mise en place dans les prochaines semaines. Elle 
s’appellera « Questions juridiques » et sera une sorte de « Foire 
aux questions » Elle traitera de tous les domaines de la vie locale, 
classés par thème.

Partenariat avec l’ANDAM

Pour ce faire, un partenariat est envisagé avec l’ANDAM 
(Association Nationale des Directeurs d’Associations de Maires) pour 
utiliser les bases de données juridiques développées par certaines 
associations départementales de maires. A titre d’expérience, la 
première base mise en ligne sera celle du département de la 
Présidente de l’ANDAM, Brigitte BURDIN : Le Loiret.
Cette base est alimentée par les questions posées à l’Association 
par les élus du département et les réponses écrites, développées 
et argumentées, rédigées par l’Association.
Grâce à un moteur de recherche interne à la base, vous pourrez, 
en tapant un ou plusieurs mots clefs, trouver les réponses 
juridiques apportées aux questions du même thème que celui 
que vous cherchez. Cette base s’enrichira au fur et à mesure 
des partenariats que nous signerons avec les associations 
départementales de maires qui tiennent de telles bases. Son 
accès sera gratuit mais réservé aux seuls adhérents du Syndicat 
par le biais de l’Intranet.
Une présentation en sera faite lors de la Conférence nationale 
de Cabourg en juin.

La preuve par l’exemple

Voici un exemple de question traitée dans la base de données 
juridiques de l’Association des maires du Loiret : Thème : Voirie
Mots clés: Lotissement (voirie) - Voie privée (transfert amiable) 
Enquête publique Voirie communale (classement)
Date de mise en ligne: septembre 2010

Question: « Une enquête publique doit-elle être organisée 
pour intégrer une voie de lotissement (ouverte à la circulation 
publique) dans le domaine public communal, lorsque les colotis 
réunis dans ce lotissement ont demandé à la commune de bien 
vouloir reprendre cette voie dans son patrimoine ? »

Réponse de l’Association: « Le transfert de la voirie d’un 
lotissement au profit d’une commune peut s’effectuer de deux 
manières : soit amiablement (c’est-à-dire sur la base d’une 
demande des colotis et après acceptation de la commune) ; soit 
d’office (dans le cadre d’une procédure définie à l’article L. 318-3 
du Code de l’Urbanisme). Lorsque le transfert s’effectue dans le 
cadre de la procédure prévue à l’article L. 318-3 précité du Code 
de l’urbanisme, une enquête publique préalable est toujours 
nécessaire. En revanche, lorsqu’il s’agit d’un transfert amiable 
(comme cela semble être le cas dans l’affaire ici étudiée), elle 
n’est pas toujours nécessaire.

En effet, dans ce dernier cas, le classement de la voie du 
lotissement dans le domaine public communal suit le régime « de 
droit commun» de l’article L. 141-3 du Code de la voirie routière. 
Or, aux ternies du second alinéa de cet article, « les délibérations 
concernant le classement ou le déclassement sont dispensées 
d’enquête publique préalable sauf lorsque l’opération envisagée 
a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte 
ou de circulation assurées par la voie ».

Selon une réponse du ministre de l’intérieur datant de 2005, « 
[ce] dispositif de principe vise expressément les cas de classement 
ou de déclassement qui ne font pas sortir les voies du domaine 
public routier », autrement dit « l’ouverture à la circulation 
Publique d’une route existante, qui n’est pas classée dans le 
domaine public routier communal, ne nécessite pas d’enquête 
publique » (cf. JOS du 13 octobre 2005, p. 2638, QE n° 17208). Dans 
une autre réponse, ce même ministre est venu préciser que les 
cas d’ouverture à la circulation publique d’une route existante 
« concernent surtout le classement des chemins ruraux, qui 
relèvent du domaine privé, dans la voirie communale » (cf. JOS 
du 16 février 2006, p. 421, QE n° 18214).

C’est finalement lorsqu’il y a transformation d’une voie publique 
en espace non affecté à la circulation générale ou lorsque le 
déclassement d’une voie porte atteinte à l’exercice du droit 
d’accès des propriétaires riverains que l’enquête publique 
s’avère nécessaire (cf. mêmes réf.).

Dans le cas ici évoqué, il semble bien que le classement dans 
la voirie communale d’une voie d’ores et déjà affectée à la 
circulation publique et que la commune a acquis amiablement 
des colotis d’un lotissement ne devrait pas nécessiter d’enquête 
publique préalable. On se trouve là dans une situation très proche 
du classement d’un chemin rural dans la voirie communale 
(même si une voie de lotissement transférée dans le patrimoine 
communal n’est pas un chemin rural stricto sensu). Il n’y a que 
dans le cas où la commune envisagerait, dans le cadre de la 
procédure de classement, de modifier les conditions de desserte 
ou de circulation assurées par cette 
voie que la question de l’enquête 
publique redeviendrait d’actualité.

Jean-Paul CHOUVELLON
membre du groupe Internet

Sources : Code de l’urbanisme, article L. 318-3 
Code de la voirie routière, article L.141-3  

QE n° 18214, JOS du 16/02/2006, p. 421 
QE n° 17208, JOS du 13/10/2005, p. 2638 »
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CRÉATION D’UNE 
ASSOCIATION REGROUPANT 

LES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
PROPRIÉTAIRES 

ET GESTIONNAIRES 
D’AÉRODROMES

Le 1er janvier 2007, environ 150 petits et moyens aérodromes 
sur un total de 400 ont été transférés par l’Etat aux collectivités 
territoriales ou à leurs groupements en application de l’article 
28 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004. Les collectivités 
bénéficiaires du transfert ont succédé à l’Etat dans l’ensemble 
de ses droits et obligations à l’égard des tiers tout en étant 
confronté à un contexte et à des obligations différentes. 

Ainsi, au cours de l’année qui a suivi, les collectivités ont 
rapidement constaté que la gestion et le développement 
d’une plate-forme nécessitaient des moyens, des 
compétences, et une formation que l’Etat n’avait pas prévu 
de leur transmettre. 

La plupart des nouveaux propriétaires connaissaient peu 
le domaine aéronautique. Les agents ont donc dû se 
former par eux même tout en cherchant à résoudre les 
problèmes immédiats survenant dans des domaines aussi 
divers que les procédures, les modes de gestion, l’hygiène 
et la sécurité au travail, les relations avec les services de 
l’Aviation civile, les usagers et les riverains, la formation, la 
domanialité, les redevances aéroportuaires, la responsabilité, 
la documentation, la gestion des aires d’avitaillement, le péril 
animalier...

Les propriétaires-gestionnaires doivent intégrer la 
communication dans l’exercice de leurs missions. Plus 
proches du terrain et plus accessibles, ils recueillent plus 
directement les réactions des riverains et les inquiétudes 
des usagers. Bien sûr, en cas d’incident, l’identification des 
éventuels responsables s’effectue plus aisément. Constatant 
cette situation, de nombreux élus et leurs collaborateurs ont 
contacté leurs homologues pour échanger des informations 
et des expériences.

Un réseau constitué depuis 2008 a donné naissance à 
l’Association des Aérodromes Français le 4 octobre 2010. Elle 
s’est donné pour objet de représenter ses membres auprès 
des autorités, notamment celles en charge de l’aviation civile, 
tant au niveau national qu’international, de mutualiser les 

moyens en mettant, entre autres, à disposition, un support 
logistique et de conseil, et de favoriser les échanges. 

Elle contribue également à la diffusion de la culture 
aéronautique auprès de ses membres. La finalité étant de 
faire en sorte que la gestion des plates-formes soit plus facile, 
plus sûre et moins coûteuse.

Son action se porte actuellement sur les modes de gestion, 
les assurances et la mise en place d’un groupement de 
commandes. Elle développe également un site web qui 
a vocation d’être une plate-forme collaborative au profit 
de ses adhérents (mise en ligne de documents, retours 
d’expériences, questions-réponses…).

Riches de leur expertise dans le domaine aéroportuaire 
comme dans le milieu des collectivités territoriales, les 
représentants de l’Association des Aérodromes Français 
apportent leurs conseils à ses membres dans la mise aux 
normes comme dans le développement des plates-formes. 
L’AAF contribue activement à la diffusion d’un savoir-faire 
particulier rendu nécessaire par l’émergence de nouveaux 
métiers et prend progressivement et naturellement sa place 
aux côtés des autres instances du monde aéronautique.

L’Association des Aérodromes Français est présidée par 
Jacques CHOUTEAU, Maire adjoint de Thise. Il est assisté par 
Jacques REBILLARD, Président de Saint Yan Air Business et 
par deux Délégués Généraux. Le siège est situé sur l’aéroport 
du Charolais à Saint Yan.

Pascal CHAUVY
Conseiller technique du Président de 

l’Union Régionale Alsace
Directeur du service des grandes 

infrastructures de transport 
Mulhouse Alsace Agglomération

ADHESIONS

Le nombre de ses membres est en constante augmentation 
sur la France entière et dans les départements et territoires 
d’outre-mer. 

Le montant des cotisations n’est pas modifié à savoir :
   500 € pour un aérodrome « aviation générale »,
1000 € pour un aérodrome « aviation affaires »,
2000 € pour un aérodrome « trafic commercial régulier »,
    15 € pour les personnes physiques.

CONTACTS
Association des Aérodromes Français 
Aérodrome du Charolais – 71600 SAINT YAN 
donatienne.syab@live.fr - 03 85 70 96 43
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Entre les équipes des collectivités, que le dirigeant est 
appelé à « mobiliser » pour réaliser les objectifs, l’équipe 
de direction et les élus, les logiques d’action ne se 
recouvrent pas nécessairement. Chacun est porteur de 
dynamiques d’engagement parfois contradictoires. Le 
dirigeant est au carrefour de ces logiques successivement 
convergentes et divergentes, pour lesquelles il doit 
���������	 
��
��
����	 ����	 �����	 ������	 ���
��
����	 ���	
l’une des « forces » et d’en perdre crédit et autorité.

Pour illustrer cette négociation dont le dirigeant a une 
des clefs, nous proposons la représentation suivante (cf. 
Figure 1).

����	�����	������	
�	���	����������	�������	��	
��
����	
de direction (en bleu clair) comme des portions mobiles 
sur l’éventail de l’action possible, entre l’exécutif 
politique (à une extrémité) et l’ensemble des membres 
��	
���������������	
��	����	
�	���	��	
�������!
"��	
��	���#	�
�$%��	�������	��	$����	���$����	��	���&	
nous symbolisons le lien fort, vers ses élus comme  le 
personnel, qu’il doit  établir pour pouvoir agir .

ANALYSE SYSTÉMIQUE

'
	 ���	 ��	 ��������	 
����	 ����	 
��#�$���*&	 ��	 ���#����	
position (l’équipe de direction étant située entre lui et 
les autres collaborateurs) vers les services.

L’intérêt de ce schéma est de montrer que l’action du 
���	 ��$�

�	 �����	 $��	 ���#	 �+
��&	 �
���	 ����	 
���
	 ��	
peut durablement se couper de l’un d’eux.

���-������	�	$�
�	 
��	 ������$�����	/	������������	$����	
��������$��	 /	 ��������	 ���	 
��	 0	 �
�$%��	 �������	 ��	
chaque extrémité, qui représentent les limites de 
$��������
���	 ���$	 
��$����	 ����������	 ���	 
�	 ���	 ��	
l’équipe de direction.  

��	 
������	 $+��&	 �

��	 ����$%���	 ���	 ����
�	 ���
������	
avec la logique politique (les membres de l’exécutif 
sont porteurs de la légitimité, différente de celle des 
dirigeants administratifs).

��������	
	�����
����
	�

C’est donc d’une impossible conjonction dont il est 
question, ces forces simultanées se chargeant de 
maintenir un écart (variable selon les situations) entre 
la direction et les autres partenaires de l’activité. 

2�	���	����	���$	�#��$��	����	$����	��
�����	3	���-��$����	4!
���-��$����	 ������

�	 
��	 -�������	 
�	 ������
	 ��	 ����	 ��	
$�����������$�	���	���#	��%����&	
��	���	
�	����$���	��	
la fonction de dirigeant territorial. 

���	 
�	 �
��	 ���	 �������$������&	 $����	 ����	 ��																																																					
«correspondance» se réalise par un processus de double 
�����$����&	 ��	 
�	 ��%���	 ��������������	 �	 
�	 ��%���	
politique et inversement ; sur le plan pratique, cette 
mise en correspondance renvoie à deux logiques, celle 
de l’application et celle de la coproduction.

Nous n’avons pas placé la zone d’action réellement au 
centre. Elle est collée à la zone de l’équipe de direction 
générale dans le meilleur des cas. Nous avons placé 
la zone d’action du dirigeant orientée davantage 
����	 
��#�$���*	 ��
���
��&	 ����	 ��	 ������	 $�����	 ��	 
�	
��$�������	���#�����	���/�/���	��	���	����$��������!

Figure 1 : Zone d’action du dirigeant 
et de son équipe de direction 
entre exécutif et administration 

  �������	��	��

�	�����
��	
Un DGS est au coeur de logiques qu’il s’ingénie à concilier. 

Mais comment rester à bonne distance, dans un « juste équilibre » ? 
Cet article décrit, schémas à l’appui, les marges dans lesquelles 

évolue un collègue, entre ses élus, ses proches collaborateurs 
et les agents des services de sa collectivité.
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UNE ENQUÊTE, 4 SITUATIONS...

���	 �$������	 ���	 ����	 ��	 ��*��$�
��	 	 ��&	 ��������	 
���	 ��	
$��	�+
��&	�
	*���	������	���	���	
���
���	��	���������	��	

������!	 ����	 �����	 �������	 
�����	 $�������������	 
���	
�����	��
����	��

������	���	
�	������	5�!	

��������	��������!"���	# 

2�	���	��	���	�
����	����	�
��	���$%��	���	�����$��	
��	
��	
��#�$���*&	$�	
��			����	���	����
����	��	����	��	6����	
��	
�	�������	��
���
��!	����	$�	$��&	����	������	����	
une logique d’exécution avec perte du sens politique  la 
fonction de traduction est renforcée de l’administratif 
vers le politique, mais affaiblie du politique vers 
l’administratif. Ce risque est symbolisé par le panneau « 
������	4	����	
�	������	�7	$�	
���	��/�
�	����	����	$���	��	
consolidé pour permettre l’action managériale.

���$����	��������!"���	# 

2�	 ���	 ��	 ���	 �
����	 ����	 ��	 -��$����	 ���$	 
��#�$���*	
��
���
��!	����	
������	�������	����	���	$�

�$������	�7	
�	
Maire avait un long parcours commun (et était à l’origine 
de leur ascension professionnelle) avec une grande partie 
de l’équipe. Nous sommes en présence d’une logique de « 
coproduction », avec une faiblesse du pilotage de la mise 
��	 6����	 ��	 
��$����&	 $�	 
��	 ������	 ���	 ��	 *��$����	 ��	
traduction de la part du dirigeant territorial. 

2�	 ��*��$�
��	 ��������

�&	 ����	 $�	 $��&	 ���	 
�	 ������$�	
�
��	 ������	 �����	 
��
����&	 ���	$������&	��	 
��	 ������#	
moindres dans la hiérarchie de la collectivité. Nous 
*������	 
�%8���%���	 
��	 
�	 �����	 
�	 �
��	 ������
�	 ��	 
�	
���-��$����	���	
������	���	����$�����	��	$%�*�	��	�����$��!

����%����	��������!"���	# 

'
	8	�	���-��$����	�����	 
�	���&	 ����	���$%�	��	 
��#�$���*&	��	
son équipe en lien avec les services. Or sans cette équipe, 

��$����	��	���	���	������
����	�����	��������
�!	2��	
���
���	
�����
�$�����	 ��	 ��	 $������$����	 ����	 �	 
�6����	 ����	 3	
clivées »; elles ne permettent pas de fonction de double 
traduction. Cette confusion est tolérable, mais pas durable 
sans générer de graves dysfonctionnements internes. 

&�!"�����	��������!"���	# 

'
	������	�����	$������������	�
��	����	�����	���$�������	�7	
��	 	��9	���	�������	���	��	�
�	<=	��	����$$���	$�������	
���$	
�	�����	��	
��
����&	��
������	��	���!	���	��������	���	
������	���	��	���#�����	���$	
��
�&	����	����	���	����
����	
�	�����	
��
����	��&	��/��
�&	�	
�	$�%�����	�����	�����$��!	����	
sommes en présence d’une concurrence entre une logique 
de coproduction illégitime et une logique d’exécution 
générant de multiples traductions contradictoires. 

��
��	
�	�������	����	
��
����	��	����$����	�	���	$���������&	
$����	���������	��	��������	�
��	��	�����	*��������>	
�	���	
���/�
	������	����	���	���������	���	
�
��

�	�
	�������	
��	���	
��	�����&	�����/�
	 
�	�������
���	��	���-�����	
��
����	��	
��	
����������
����	���	��9&	�����	��	��$�����&	
�	���������	�����/
elle sereine ou en crise, etc ? 

�
���	���	�'(�)���	��	��	*�+++	

Le dirigeant fait, en cela, l’expérience de la séparation, de 
l’impossibilité d’appartenance aux groupes avec qui il agit :
quelle que soit sa proximité avec les élus, il n’est pas des 
leurs, quelle que soit la qualité de la collaboration avec ses 
�����$��&	�
	����	*���	���	$���
�������	������!

@����	$����	��������	�����$�
����	
��	������	���	���������	
pertinente.

����	 $�	 $����#��&	 ��	 *��$����	 ���	
enjeux des situations mais aussi 
���	 ��������$������	 ���$	 
��	 ������	
acteurs, le dirigeant compose son 
activité et s’ingénie à conquérir ou 
���������	 ��	 ���������	 ���$����	
jamais acquis.

9����&	���
	���	
�������	��	3	
�8����	
» du dirigeant, nous pouvons 
entendre une loyauté au regard 
d’autres univers de « sens », et 
non une seule loyauté à une norme 
supérieure qui serait celle du chef 
de l’exécutif.

A�����	B	 >	�#���
��	��	5	���������	
de dirigeants entre administration 
et exécutif
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9�	 @������	 ��	 =��
����&	 ��	
octobre dernier, à l’occasion du 
renouvellement des instances 
syndicales, une mission « Parité 
» a été créée au sein du Bureau 
�������
	 ��	 ���	 ���	 $������	 ��	

���	 ���$	 @������	 G<HI<&	 I�$�/
Présidente Honoraire.

2�	 �8���$��	 $��������	 �$��������	
��#	 ������	 ��������	 ��	 �%����	
d’actualité de la fonction publique :
acte III de la décentralisation, 
�/��������������&	 ��%�
��&	 Q	 <�	
se positionnant sur la parité, il 
poursuit son ancrage dans les 
enjeux de modernisation de nos 
���������������!	 9	 $��������	 ����	
avoir une vision assez large.

La question de la parité doit 
������$���	 �	 ���	 ���
�#���	 �
��	
globale, d’une part, et à des 
�����������	 $��$�����	 ���	 
����
���	
et la diversité, d’autre part, 
�%����	 $���
����������	 ��	
la responsabilité sociale des 
administrations.

���	 ���	 �����������&	 ����	 ���������	
des organisations qui comptent 
�����	 
��	 ��������	 ���
�8����!	 9	
ce titre, nous ne pouvons occulter la 
����������
���	
��	���	
�	�+���	��	����	

��	 ���!	 R��	 �$����	 ��
���������	
en faveur de l’égalité, de la parité 
et de la diversité peut faire partie 
des projets d’administration et se 
�
�$��	��	$6��	��	
��$����	���
�
��	
et des enjeux managériaux.

Les dispositifs sont là; les corpus 
légaux et réglementaires sont à notre 
disposition. Reste à les connaître 
��	 
��	 ������	 ��	 6����	 ��	 �������	
�����	 ���������	 �
���
�&	 �*��$�$�&	
pragmatique et bien pensée, pilotée 

���	
�	���	��	
��	��������	��	�������	
comme la responsabilité sociale de 
la collectivité.

9����	 ��	 ���*	 3	 ������	 4	
terminologique, j’évoquerai les 
pistes d’actions possibles du 
�8���$��	 ������	 ��	 $��	 ��-��#	 
��&	
�	 ���	 ����&	 ����	 ��	 $6��	 �����	
gestion moderne des ressources 
humaines.

��!-�"/0	�!��"/0	��1��%�"/	#	2�	3���	
5!�-�	"6��	7 

La  ��"���	2'/�!-�"/ fait directement 
référence au Préambule de la 
@�����������	 ��	 TU5V	 >	 3	 2�	 
��	
garantit à la femme, dans tous les 
domaines, des droits égaux à ceux 
des hommes. »

������&	 
��	 ��#���	 �����	 $����	 ��	
se succéder en France, comme en 
Europe ou au plan international. Je 
rappelle notamment que cinq lois 
en France ont porté sur la réduction 
des inégalités professionnelles 
entre femmes et hommes depuis 
TUXB!	 <�	 ��������Q	 
��	 �����
����	
sont toujours là, dans le monde 
de l’entreprise comme dans les 
administrations.

L’Observatoire de la parité 
entre les femmes et les hommes 
indique, en 2009, que le salaire 
net annuel moyen pour les femmes 
���	 ��*������	 ��	 U&0]	 �	 $�
��	 ���	
%�����	 ����	 
�	 A"=!	 "
��	 ��	
B	 ���	 ����
�����	 ���	 0	 ����	 ���	
*�����	 ��
��	 
�	 �������	 @�A"=	
���	 
�	 ���$�����	 ��	 TV	 ����	 B^TT!	
Par ailleurs, les emplois à temps 
non complets chez les titulaires 
concernent principalement les 
��
�����	 *��������	 *���������!	 2�	

temps de travail non complet met 
les agents dans des situations de 
���$�����	�����$����	���$	��	��
����&	
��	�����	��	$�������	����	��	�����	
de catégorie C, proche du seuil 
��	 ��������	 /	 ����
��	 
�	 �������!	
La forte féminisation des emplois 
précaires (temps non complets et 
emplois non titulaires) explique 
aussi les écarts de rémunération 
$��������!	9���	��	*�����	��	
����
���	
consisterait donc à agir pour moins 
de précarité.

La 3��%"���	 2�	 -!	 5!��"/ renvoie, 
quant à elle, aux emplois de 
direction et, en particulier, à la 
mixité de instances de direction 
et de pilotage des collectivités  et 
établissements publics locaux.

���	$����	
�������&	
�	A"=	�	���	������	
��	 �������	 ���������!	 R�	 �������	
����*��������	 ��	 
�	 ��
�������	 ��#	
droits des femmes et à l’égalité entre 
les femmes et les hommes, déposé à 

�9�����
��	 �������
�	 
�	 0T	 -������	
B^TB&	 ����
��	 ��	 �**��	 
��	 
�	 A"=	
�*��$%�	 
�	 ���#	 ��	 *�����������	 ���	
emplois de direction le plus faible 
des trois fonctions publiques selon 
des chiffres issus du rapport annuel 
sur l’état de la fonction publique 
B^T^/B^TT!

Les emplois de direction sont 
*��������	�	BT&5]	����	
�	*��$����	
���
�
��	 ��<���&	 �	 5^&B]	 ����	 
�	
*��$����	 ���
�
��	 %������
����	 ��	 �	
T_]	���
�����	����	
�	����������
�!
9���	 ����	 
�	 ������	 ����	 ���	
collectivités consisterait à agir 
pour une meilleure représentation 
des richesses et compétences de 
nos organisations dans les organes 
de direction et aux fonctions 
stratégiques. 

  ��	��	�����
�������(	�������	���	�����������(�
 ����	5���	-'/�!-�"/0	-!	5!��"/	�"	-!	2�1��%�"/	

2!�%	-!	8��	�%"	��	��!�2�	5!�"��	2�	
��%%��"	2�%	�*�+	��	9	5���"%0	���	��--����	
%������	!�	�:�2��!"	2�	%'��5-�3���	%��	��%	

3��%"���%+	���	���2�#	
���������	
�������

��
����������
�
�������	���

seul, contribuons à l’ébrécher ! ».
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<����	 
�	 �%���	 ��	 
�	 ���������	 ������	
de l’adaptation de nos collectivités à 
���	 A���$�	 ��	 ���	 �����������	 ��
��/
ethniques, culturels et confessionnels. 
���	���������������	�������	���
����	
�	
réalité et la richesse de nos territoires 
– en être le « miroir ».

����	 
��	 ������	 TUV^&	 
��	
���������������	 ���	 -���	 ��	 �+
�	
d’ascenseur social pour les jeunes 
issus du monde ouvrier et agricole. 
`����	���/�
	k	<�	
���	���	$�

�$�������	
�����$�����/�

��	 ��-�����%��	 �	 
�	
promotion sociale des populations 
qu’elles servent ?

R�	 �������	 ���	 
�	 ���������	 ����	
la fonction publique, paru à la 
��$����������	 *���w����&	 $���������	
��	 B^^0	 
��	 
�	 3	 ��$������	 ��$��
	 4&	
justement, était « en panne », que les 
recrutements se fondaient de plus 
en plus sur une élévation du niveau 
��	 ���
+���	 ��	 ��	 %���������	 �	 ���	
discriminations du fait du sexe, du 
handicap, de l’âge mais aussi des 
origines ethniques.

9���	����	
�	���������	$�����������	�	����	
pour une meilleure représentation 
dans nos collectivités de la richesse 
des territoires que nous servons.

��%	 5�%"�%	 2'!�"���	 5���	 -�	
�
�*��

Pour faire progresser la prise                   
en compte de ces enjeux d’égalité, 
de parité et diversité, au sein                            
de la Commission Organisation et 
{���������	 =���������
	 ��	 ����@=&	
nous proposons, avec Corinne 
HERVE, d’articuler nos actions et de 
nous mobiliser sur la base des axes   
suivants : 

�;�	 <	 # Faire des 
p r o p o s i t i o n s , 
����������	 ���	 ����
�&	
���	 ���%����&	 �������	
des formations 
qui permettront 
de faire évoluer 
�������$���������	 ���	
collectivités sur ces 
thématiques ;

�;�	 =	 # Parfaire la 
connaissance des 
obstacles sociologiques 
��	 �������	 ��	
parité, d’égalité 
professionnelle et de 
diversité en lien avec 
des universitaires 
spécialistes de ces 
questions ;

�;�	 >	 # Proposer une analyse 
comparée avec la situation d’autres 
pays ou régions (Québec, ..) mieux 
« placés » que la France sur ces 
questions ;

�;�	 ?	 #	 9������	 ���	 ���

�	
documentaire et législative sur la 
parité dans les emplois de direction, 

����
���	 ���*��������

�	 *�����/	
%�����&	
�	���������	��	����	��	
�	A"=	~

�;�	 @	 #	 9*������	 
�	 ������$�	 ��	
����@=	 ��#	 $�

�
���	 ��	 ���$������	
nationales traitant de ces questions, 
valoriser les initiatives territoriales ;

�;�	 B	 # ��	 ������$%��	 ���	
����$�������	 ��	 �����������#	 ��HG&	
���������������&	 ����������&	 ��	
��<"@'	Q�	����	��������	
��	���
�#����	~

�;�	C	#	��	������$%��	
�$�
�����	��	
������#	 ��
�	 
��	 
�	 A9@<	 �A��������	
9���	$�����	
�<#$
������	
��	��������	��	
ces questions dans les entreprises ;

�;�	9	# Faire en sorte aussi que notre 
�8���$��	 ����	 �#���
����	 ��	 �������	
��	 ������	 *�����/	 %�����	 ��	 $�&	 �	
tous les niveaux de nos instances : 
������#	 ���	 ��$�����	 &	 ������#	 ���	
R�����&	 @9�&	 ������	 �������
&	 I�$�/
présidences et expertises techniques.
2�	�
�*���	��	�����	��	��	���������	���	
tout seul, contribuons à l’ébrécher !

�/!"����	����

���&	��

�	��	I���/���/���$%�	�0��

"���������	������������
�	��	����@=	0�&	
membre du bureau national, en charge avec 

Corinne HERVÉ des questions d’Egalité,          
de Parité et de diversité

@����$�	>	������$�!��������

�/����/���/���$%�!*�

��	��D��*�	�(*��F�
�����	��	��	�����(

<G@<	 #	 @���������	 ��T^^	 ��	 
��'=	 >	 ���
���	 ��	 ������������	 �����	 
��	
femmes et les hommes pour un même travail et un travail de valeur égale

<G@C	#	9���$
�	TTX	��	=�����	��	H���	>	���
���	��	������������	�����	
��	
travailleurs féminins et masculins

<GC=	# Loi du 9 décembre sur l’égalité de rémunération entre les hommes 
et les femmes pour un même travail ou un travail de valeur égale

<G9>	#	2��	��	T0	-��

��	���	
����
���	���*��������

�	�����	
��	*�����	��	
les hommes

=HH<	# Loi du 9 mai relative à l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes

=HH=	#	2��	��	TV	��������	��
�����	�	
�	
����	$�����	
��	���$�����������

=HHB	#	2��	��	B0	���	B^^V	��
�����	�	
����
���	��
����
�
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 LA 
MÉTROPOLE #
projet partagé et 
acteurs impliqués

��	 *��1�������"	 !	 !�����/	
-�	 �!�2�	 =	 !1��-0	 %!	 1�-��"/	
2�	 %���2��	 ��	 "���%	 -�	 5��J�"	
2�	 -��	 2�	 2/���"�!-�%!"���	 �"	
2�	 ��2����%!"���	 2�	 -'!�"���	
5�K-�3��0	 �"	 2'��	 ��2�����	 -�	
�!-��2����+	 
�"��	 �:�2��!"0	 !�"���	
2�	 -!	 2/���"�!-�%!"���	 2�5��%	 -�%	
-��%	 2�	 <G9=0	 %�	 V/-���"�	 2�	 ��""�	
%!��	 2/��%���+	 W	 �--�	 5����""�!	
2�	 ��2�����	 2�	 %��%	 X	 -'��"�	 ���	
2�	 -!	 2/���"�!-�%!"���0	 2�	 ����$	
"�!1!�--��	 �Z!���	 2�%	 "�$"�%	 ��	
V!��-�"!�"	 -�%	2/K!"%	2!�%	 -�%	2��$	
�%%��K-/�%	 [0	 %��-����	 �"/5Z!��	
��
���0	 ��/%�2��"	 2�	 �:�2��!"+	
���/	2!�%	%!	2�������	5�/%��"!"���	
"��5	 !K%���%�0	 "��Z��3��	 �"	
!K��2!�"�0	 !1��	 ��	 5-!�	 2�1���	
����"�--���K-�	 !5��%	 2�	 ��-"�5-�%	
1��%���%	 5!�V��%	 ���"�!2��"����%0	
-�	 "�$"�	 1���!	 %!	 -��"���	 �-!����/�	
�"	 �!����!	 ��	 W	 V����	 5�-�"�3��	 [+	
W�-	 V!�2�!	 "��"�V��%	 1��--��	 X	 ��	
3��	��""�	%��%%���	��	2�-��	5!%	-�%	
"�$"�%[0	!J��"�6"6�-+

8��"	 2�	 %��	 "�!1!�-	 ���/	 2�5��%	
2�	 ���K���%�%	 !��/�%	 %��	
-'���!��%!"���	 2�	 "����"����	 �"	
-!	 2/���"�!-�%!"���0	 �"	 2�	 %!	
5��5��	 ���"��K�"���	 X	 -'!�"�	 ���	
2�	 -!	 2/���"�!-�%!"���0	 -�	 �
�*��	
��"��2	5��"��	���	�/�-�$���	%��	-!	
5��"������	 2�%	 �/"��5�-�%	 !��%�	
3��	 %��	 -!	 2/"�����!"���	 2'��	
5��J�"0	 2'��	 5/����"��	 �"	 2'���	
���1���!���	 �����"�%"!K-�%+	 �'�%"	
��5��2!�"	 -�	 ���"���0	 �'�%"6X6
2���	 -�	 5��J�"0	 3��	 2��"	 ���2��	 -!	
2/�!��Z�	%!�%	��K-���	-�	2�!-����	
%���!-	�"	���"�!�"��-+	�!	�/�%%�"�	�%"	
"��J���%	 -!	 �/%�-"!�"�	 2'��	 5��J�"	
5!�"!�/	�"	2'!�"���%	��5-�3�/%+

'�	 `R<22<	 "<H='�<�@<	 "�RH	
2<�	{�=H�"�2<�	k

Chacun a conscience que l’avenir 
de nos territoires, de plus en plus 
urbanisés et en « urbanité », se joue 
sur l’économie de la connaissance, la 
$���$���	������������	��	
��	='@!	

Or, nos territoires se retrouvent 
����	 ��	 �8�����	 ��	 $��$�����$�	
internationale obligée, ce qui impose 
une organisation permanente, 
souple et adaptable. 

Certes, l’effet de taille est important, 
mais l’identité des territoires, leur 
culture, leur variété sont aussi des 
éléments à prendre en compte 
pour garantir la cohésion sociale et 

��*��$�$���	�$�����
��!	

En clair, l’effet de population est un 
élément parmi d’autres même si 
l’effet de seuil agit sur la visibilité.

Plus délicate est la question de 
la structure juridique baptisée                       
« Métropole », telle que créée par 

������/���-��	 ��	 
��	 ��	 ����	 B^T0&	
��&	 ����
�����&	 ���	 ��**������	 ��	
celle créée en 2010. 

<�@<"='��	�'��'�<

La Métropole volontaire instituée en 
B^T^	 �����	 ����	 
��������	 ��������	
du statut et des compétences des 
communautés urbaines, avec, de 
plus, une possibilité d’évolution 
�����������	��	���#	��������!	
�����	 ����&	 
�	 {������
�	 �������&	 �	
titre volontaire et de partenariat, 
exercer certaines compétences du 
�����������&	 ��	 
�	 H�����	 ��	 ��	

�<���!	 �������	 ����&	 �

�	 �������&	
pour faire simple, devenir une sorte 
«d’autorité régulatrice» pour les 
@�������/�������	 ���	 
�	 �
��	
���$�
	 ��	 �����$���&	 ��	 �
��	 ��	 ���	
propre régime. 

9�	 ���������&	 
�	 ������	 3	 ���������	
$������������4	 ���**�w���	

��������	��	������	��	3
������������	
communautaire» notamment dans 

le domaine de l’urbanisme, mais 
aussi, des transports scolaires ou des 
������	�	
����������	��	���	���������!	
9	 $�	 -���&	 ���
�	 
�	 {������
�	 ��	
Nice Métropole a été créée sur 
cette base, par transformation de la 
communauté urbaine.

2�	 �%�
����%��	 ��	 
������/���-��	
��	 
��	 ��	 ����	 B^T0	 �����	 �����	
��**������!	 "������/�
	 ����

����	
en être autrement, compte tenu 
des impératifs de rationalisation 
��������������	 ��	 ����������	 ���@'&	
@�@'&	 �����
�������&	 $����
�������	
�����$����	��$!!�	k	

Les nouvelles « Métropoles », créées 
à la place des anciennes, reprennent 
ainsi largement les dispositions 
préexistantes que l’on pourrait 

��
�����	 ��	 3	 $���������	 �������	
renforcée », avec, en supplément, 
une tendance accrue à l’écologie et à 

�	����
���	�����
�Q

C’est effectivement essentiel pour 
les générations futures. Cependant 
la loi de 2010 avait largement éludé 
la problématique « PLM ». 

Le projet de loi « ose » en créant 
un statut de « Métropole spéciale 
», chaque fois différent pour Paris, 
Lyon, Marseille. Contrairement au 
�������	�����/���-��	��	
��&	2�

�	���	
«renvoyée» au droit commun, mais 

�	 $����������	 �����*�����
����	 ���	
����

�
�����	���
�����!	

���	 {������
��	 ��	 �����	 $�����	
sont aussi imposées dans une 
dizaine d’agglomérations.

''	 �	 2<�	 {�=H�"�2<�	 �<	
�H�'=	@�{{R�

Hors les cas de Paris, Marseille et 
28��&	 
�	 ������������	 ���%����	
la création de Métropoles qui 
prendraient appui sur une 
quinzaine d’agglomérations 
����#��������!	 ����	 
�	 ������	 �7	
ces Métropoles sont une évolution 
des communautés urbaines dans 
le but d’une adaptation de nos 
territoires à l’échelle européenne 
�����	 ������������
�&	 
�	 ����@=	 ���	
favorable à ces dispositions. 

Il se livre néanmoins à quelques 
commentaires pour attirer 
l’attention du législateur sur 
des points qui pourraient poser 
����
���!

 F(������������
#	
��	��
��������
	��	�
�*��	
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'''	�	2<�	@9�	�<	"9H'�&	2���	<=	
{9H�<'22<

29	 {�=H�"�2<	 2����9'�<

Le cas de Lyon est singulier, en 
raison de l’accord intervenu entre 
son Président et celui du Président 
��	 @�����
	 ������
	 ��	 H%+��!	 @����	
pourquoi, compte tenu de cet accord 

�$�
&	 
�	�8���$��	��	��$
���	*������
�	
à ce dispositif, fruit d’un consensus 
territorial, comme devrait désormais 
l’être toute loi de décentralisation.

29	 {�=H�"�2<	 "9H'�'<��<

Moins consensuel est le cas de la 
Métropole parisienne. Les principales 
������������	 ��	 �8���$��	 ���	 
�	
projet de Métropole de Paris sont les 
suivantes :

�	 R�	 ���
��	 �������$�	 ��	 $�%����$�	
liée au découpage du projet initial et au 
$�
�������	 
����
���*&	 �����$�
��������	
entre les compétences de la Métropole 
et celles de la Région ;

�	 2�	 H�����	 ����	 ������	 
�	 ����$����	
���������
�	 ��	 
�	 �
�����$�����	 ��	
s’interroger sur les cohérences 
impératives à trouver entre les 
schémas régionaux et les plans 
métropolitains, notamment dans le 
domaine de l’habitat ;

�	 R�	 $�
�������	 ���$%�������	 ��	 
�	
$����	 �����$������
�	 ����	��������#	
qui ajoute de la complexité à...la 
complexité, avec des objectifs de seuils 
démographiques des EPCI de l’unité 
�������	 ��*��$�
�����	 ���������
��	
sans attenter à la cohérence des 
bassins de vie ;

�	R��	���������$�	�������
������	
��	
trouve sa cohérence avec un exécutif 
resserré (ville de Paris et EPCI de 
grande taille) mais qui pourrait 
������	 ��	 ���	 �*��$�$���	 ��	 
��	 ����
�	
de population des EPCI se trouvaient 
trop abaissés ;

�	@����	
�������	��	
�	���������$�	��	
manquera pas de se poser également 
avec la multiplication et la lourdeur 
des structures consultatives :
9�����
��	 ���	 ������	 �$�������	
��	 5TB	 ��������&	 $��*����$�	
métropolitaine, Métropole, conseil 
de développement, avec en plus 
une instance régionale pléthorique 
$%�����	 ��	 ���
�$%��	 ��	 �������	 ���	 
�	
schéma intercommunal 

�	 2�	 ���
��	 ��	 $���������&	 ��	 ������	
des compétences transférables, 
��	 $��
�����	 �$%�
��	 ����������
	
administratif au sein de l’unité urbaine 
��	 
�	 H�����	 @�����
�	 
��	 �����*���	
avec les compétences régionales ;

�	 9�	 ������	 �7	 
�	 $���8��&	 ���	 
�	
�
�$%���&	 ��	 �������	 ��	 ������$��	
au suffrage universel direct lors 
de la désignation de ses délégués 
communautaires, des pans entiers 
de compétences peuvent ainsi être 
délégués à un nouvel établissement 
public ;

�	"
��	�
���
�����&	��	��#��	����	
��	
�����	{������
��	�	�������	���$���
���	
qui n’offre que peu d’homogénéité 
����	 ��	 ����$����	 ��	 �����$���	 �
��+�	
dans la ligne d’une gouvernance de ces 
Métropoles assises sur un constat ou 
���	��
�����	��
���
���	3	%����������	
» d’une Métropole à l’autre ;

29	{�=H�"�2<	{9H�<'229'�<

Le cas de Marseille sera encore 
plus emblématique. En effet, en 
l’état actuel du texte, c’est la seule 
Métropole susceptible d’être créée 
par une forme de fusion avec cinq 
Intercommunalités voisines. 

Ces Intercommunalités s’inscrivent, 
��	 �
��&	 ����	 ��	 �8�����	 ���	 3	
multipolaire », et sont coupées 
par l’Etang de Berre, un des plus 
importants étangs d’Europe. C’est un 
����	��*��$�
�	��	���
��!	

La Métropole comporterait 90 
communes sur les 119 du département 
��	 T	 _0^	 ^^^	 %��������	 �������	 ���	
��	���������	�����	��	�����	��	0	^V5	
��B	 �����	 �B	 ]	 ��	 
�	 �������$��	 ��	
département, comptant tout de même 
�	̂ _X	��B	��	�$$���

���	��	�������#	
touristes).

��	 ���$����&	 �
	 ���������	 ��	 
�	 $�������	
d’un nouvel EPCI par substitution 
(donc fusion) qui aboutirait, pour 
les Intercommunalités préexistantes 
les plus intégrées, à un retour de 
certaines compétences et de certains 
droits et biens aux Communes. 

Plus l’Intercommunalité est « intégrée 
4	�������	��	3	$��*��$����	�������������	
���$�
�	 4�&	 �
��	 $�	 3	 ������	 4	 ��#	
Communes va exiger des adaptations 
et des compromis... 

Les huit  Intercommunalités, 
autres que celle de Marseille, ont 
par ailleurs déposé leur propre 
projet «  d’Etablissement Public de 
Coopération Opérationnel » (EPOC). 

�������&	 ��
���	 
�	 ����	 ��	 �
�$�	
�����	 {������	 ��	 �������������	 
��	
aura du mal à dépasser le stade de 

������������&	 
�	����	��	6����	��	��	
heurter à des mécanismes complexes 
��	������	�����$����&	-�����
���	��	��	
�HG!
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��2R='��	 �	 �H9�='`R<	 �	 k	

@��	�����/���-��	��	
��	���	$���
�#�	��	
�������	��	�
��	-�����
��!	2�	����@=	
$�������	 
��	 
�	 ������������	
applique une solution drastique liée à 

�	���������	��	
�	��

�	��	���	��*��$�
���	
(histoires politiques, « affaires », 
����$�����&	 ��������&	 �����	 ����&	
<���������������Q�!		

En même temps, il faut voir que les 
territoires concernés sont fragiles, 
vastes, variés et aux diverses identités 
�@�������&	@���&	9
��

��&	$+��	�
���&	
$�
��
���&	 ������	 ��$�����&	 ���
����	
etc.). 

A��������	 V	 '����$������
����	
aussi importantes regroupant 
U^	 $�������	 ����	 ������	 ��	 ���	
�������$��	 
��	 ����	 ����	 �	 *���	 $�

�	
de la future Métropole de Lyon, est 
un enjeu fort, surtout quand 107 
Maires sur 119 du département 
et 8 Présidents des seulement 9 
Intercommunalités du département 
sont contre, alors même que ce sont 
les Maires et Présidents qui seront 
déterminants pour la réussite du 
projet.

2�	������������	����	���	{������
�	
« intégrée » mais personne n’en 
��������	
��	����������	��	$���������	
��	 ����	 ��	 6����&	 ��	 $�	 �����	
����$$���	����	
��	���	��	��$����!	

2�	 �8���$��	 �����	 ���$	 �������	
�	 ���*������	 ���	 �������	 �	 ���	
Intercommunalité « intelligente » et 
��������

�	 
��	 ���������	 ��	 �����	
���	 �
��/��
��	 ��	 ����
��������	
des territoires, mais, en évitant tout 
doublon avec les Communes et les 
autres collectivités. 

Il ne peut qu’approuver une logique 
de rationalisation juridique et 
�����$����&	 ���$	 �������������!	 '
	 ���	
cependant évident que les solutions 
sont «à géométrie variable» selon 
le nombre de communes, le type de 
compétence, la variété et la diversité 
de ces communes, les ressources etc.

Les solutions «toutes faites» n’existent 
pas et les acteurs sont déterminants.

<�	$�	����&	
�	����@=	���%����	������	
en exergue la logique « multipolaire »  
(Paris, Marseille) qu’il faut distinguer 
de la logique « concentrée » (Lyon, 
2�

�&	=��
�����!

R�	"9H'	H'�`R�!!!

Les élus locaux ont proposé une 
solution locale d’évolution de la 
Métropole : l’établissement public 
de coopération opérationnelle 
(EPOC). L’EPOC est un projet qui met 
en évidence cette problématique 
multipolaire pour des territoires 
vastes et variés, avec des identités 
fortes. 

Cette question avait d’ailleurs 
���	 �������	 ��	 ����	 ��	 
�	 @�@'	
���	 ���$%��/��	 H%+��&	 $�	 
��	 �	
$������	 ��#	 ������������	 ��	 ��@'	
qui éludait la grande Métropole à 
court terme et proposait de passer à 
V	 <"@'	 ��	 
���	 ��	 U&	 ��	 ��$���	 ����	
un des plus vastes départements 
��	 A���$�	 �*�����	 ��	 �9�	 A��	 ���$	

�9��
���������	 ��	 {��������&	 *�����	
��	 
�	 @9	 ��9�
��	 ���$	 
��	 B	 @�@	 ���	
9
��

��	��	@%������������!

"���	 
�	 ����@=&	 
�	 ���-��	 ��	
������������	������&	��	�����	�����&	
un pari. Les conseils de territoire font 
courir de grands risques de lourdeur 
et de contentieux. 

2�	 �8���$��	 ��	 ����	 
��	 ��	
montrer attentif mais doit mettre 
en garde sur la complexité qui 
va naître de ce processus tant 

��	 V	 '����$������
����	 ����	
��**�������&	 �����	 ��	 �9�	 
�����	
de l’intégration communautaire, 
une communauté urbaine assez 
intégrée mais imbriquée avec la ville 
de Marseille ayant gardé la plupart 
des fonctions majeures grâce à des 
-��#	 ��	 $����������&	 ��	 
��	 5	 ������	
agglomérations moins intégrées mais 
avec des particularismes forts de 
territoire et de compétences comme 

��	 05	 $�������	 ��	 
�	 @9	 ��9�#	
����������	���	T0^^	��2.

2�	 �8���$��	 ���	 ���$	 ��������	 �����	
solution locale telle que l’EPOC, 
validée et choisie par les élus locaux 
dans laquelle tous les fonctionnaires, 
��	 ���$�������	 
��	 ��	 ��	 
����	
adjoints, qu’ils soient de Commune ou 
d’Intercommunalité doivent trouver 
leur place, notamment dans le cadre 
du schéma de mutualisation.

'I	 �	 2<	 "H��<=	 =<HH'=�H'92	
9I9�=	=�R=

Mais, une fois encore, la condition de 
réussite reposera bien sur le projet et 
sur les acteurs impliqués.

9����&	 ����	 
�	 ����@=&	 
�	
problématique doit rester celle du 
meilleur service public au citoyen, 
��	 
��*��$���$�	 ��	 �
���
&	 ��&	 ���	
conséquences sur les agents et les 
directions générales. 

���	 $�	 �������	 �����&	 $����	 ���	
les autres, le projet de texte reste 
�
��	 ��	 
���
�������	 ���	 ��	 �����	 ��	
s’installer. Personne ne comprend et 

�	 3$��$���4	 ��	 
�	 ����	 ��	 6����	 ��	
des impacts n’est jamais abordé.

=���	
��	�����������#	������	$��$�����	
mais aussi touchés, sous une forme 
ou une autre. 

La Métropole n’est pas censée 
cumuler les directions fonctionnelles, 
les services transversaux ou les 
services opérationnels. Il faudra 
qu’elle ait une organisation et le 
schéma de mutualisation devra 
également s’appliquer.

����	$�	$����&	�
	��	*�����	���	���
���	

�	 ���������	 ���	 ��	 ���	 $�

�$�������	
concernées, qu’ils soient communaux 
ou intercommunaux, et de leurs 
adjoints. 

La suppression de collectivités 
ou leur intégration au sein de la 
Métropole, la perte de compétence 
des Communes vont entrainer de 
grands changements dans l’exercice 
des métiers de direction générale.

9����&	
�	����@=	�����	�	�����
��	���	
propositions sur la mutualisation des 
directions générales, mentionnées 
dans sa contribution à l’acte III de la 
décentralisation. 

��	*���&	$�����	����	��	
�	������	��	
puissance des EPCI et notamment 
���	 {������
��&	 
�	 ����@=	 �������&	
���	 
�	 ����
�	 ���	 ������$��	 �
���&	
de créer dans les EPCI un «comité 
de direction de territoire» avec une 
mise à disposition partielle ou totale 
���	���	���	@�������	����	�������	
un suivi opérationnel des dossiers 
communaux ou d’une compétence.
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Aujourd’hui la mobilité électrique et hybride est 
parfaitement adaptée aux besoins et contraintes 

du service public. Ces solutions « vertes », 
sélectionnées par l’UGAP, vous permettent de 

transformer votre parc en douceur.  
A l’usage, choisir la mobilité durable  

est un choix financier gagnant.  

VÉHICULES ÉLECTRIQUES ET HYBRIDES

AVEC L’UGAP, 
PASSEZ À LA MOBILITÉ 

DURABLE.

DÉCOUVREZ 
la gamme complète 
de véhicules électriques 
et hybrides disponibles 
à l’UGAP.

POUR PLUS D’INFORMATIONS OU CONSULTER L’OFFRE

ugap.fr/mobilite-durable
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LIBRE PROPOS 
=������

96%.<@�7<

���	��������
������������	�����������95.�
95�4�����4��>��	����������.����	����������
���	���������<��	���������������<����
���

Notre collègue analyse les enjeux 
de la montée en puissance de la 
métropole contenue dans l’acte 3 de 
la décentralisation.  

�����	 �8���$��&	 ����	 
�����
����	
��	 ���	 "��������	 ����%���	 "'�=H<	
et de la Commission Management, 
���$	 ����%���	 �R����<	 ��	 @������	
HERVE, s’est impliqué dans le dossier 
��	
��$��	0	��	
�	��$�����
�������!	

'
	 ��	 ����
��	 ���	 �����������	 ����	
forts portés au plus haut niveau. 
@�	 �%���	 ��	 
�	 ��$�����
�������	
et, surtout, du développement des 
territoires et des métropoles, sera 
�������	 
���	 ��	 �����	 @������&	 8	
compris par le biais de la culture 
���$	 
�9����	 ��	 
�	 $�����
�	 B^T0	
européenne de la culture, les 17 
et 18 octobre, signe du «destin», à 
{�����

�Q

��	�����	���	F(��������	

2�	 �����	 H�����/{�������	 �	
consacré en février un dossier à ce 
qu’elle appelle le match «Régions/
métropoles» (tout un programme !),
auquel il faudra ajouter les 
départements, les communes et les 
3*��$��	�����4!	<�	�**��&	
������/���-��	
de loi soumis au Conseil d’Etat, puis au 
Conseil des ministres, et recomposé 
en trois projets de loi avant son 
�#����	��	�����&	$����$��	���	�
�$�	
prépondérante aux métropoles. 

Or, le cas de Marseille, fait l’objet d’un 
����������	 3���$���
��4!	 9����&	 
�	 
��	
PLM de 1982 abordait globalement 
le cas des trois grandes villes de 
A���$�!	 2������/���-��	 ������	 ���$	
$����	
���
��	����	������&	��	�������	
différenciée, Paris, Lyon et Marseille. 

����	 �����	 *�����/�/�
	 ��	 ������	 ���	
���
�����	 *�$�
��!	 <�	 ����

�
�&	
le gouvernement inaugure les 
«métropoles» qui prennent la place 
des anciennes «métropoles» de la loi 
��	TV	��$�����	B^T^!	

2�	$�����	��	���
��	��	
�	�%�
����%��&	
inspirés par la rationalisation 
territoriale et budgétaire, sont 
similaires. 

"������/�
	��	����	���������	k

Mon propos ne va pas analyser le 
���������*	 -�����
��	 ��	 �����$���	 ���	
�������
��!	'
	��	�
��+�	�������	����	
��
	 
�	 ��������$�	 ��	 $��	 ����$�����	
qui, hormis le cas de la «métropole 
de Lyon», nouvelle «collectivité 
territoriale de la  République 
décentralisée», au sens de l’article 
72 de la Constitution, demeurent des 
EPCI.

��	 F(�������0	 �
	 ��
*	
�)�F�
+++

La France est malade de ses normes, 
procédures et structures excessives 
malgré les intentions exprimées et 
les commissions créés (ex: CCEN) ou 
censées y remédier. 

Les métropoles font donc irruption 
dans un paysage territorial et étatique 
���-����	��$���&	����	-�����	����
����!	
��
��	���	�����	��	{�����$����&	���$	
2�	�������	���	@�������	��	
�	{�=	
�$*!	 2�	 2�����	 ��	 $����	 ��	 5V^	 ��	 T�	
����	 B^T0�&	 
�	 $���8��	 �
����$���	
comme échelon «idéal», le village. 

Il commence à s’approprier 
l’intercommunalité et 
l’agglomération, mais, selon 
l’enquête, stigmatise la métropole 
comme «abstraite et technocratique». 
Le chemin à parcourir sera long 
même si le fait «urbain» est une 
réalité maintes fois démontrée par 

�	 �9=9H	 ������	 
��	 ������	 V^	 ��	 
�	
$�������	���	�H<9{!

�����������	���	������#	��	
�	�9=9H&	��	
���	��������	�9229�RH	��	"<H�<�&	

������/���-��	 $���	 ��	 �������	
statut de métropoles, ainsi que des 
�������	 ���$���
���	 ����	 "����&	 28��	
��	 {�����

�!	 ��**����$�	 �������&	
les métropoles de droit commun 
��	 ������	 �
��	 $�����	 ��	 �������	
volontaire par les communes. 

11 MÉTROPOLES + LE TRIO PLM

Elles seront issues de la 
transformation, prononcée par 
décret, des EPCI préexistants à 
���$�
���	 ������	 
��	 *������	 3��	
������
�	 ��	 �
��	 ��	 5^^	 ^^^	
habitants dans une aire urbaine de 
�
��	��	�^^	^^^	%��������4!

Les métropoles, au nombre de 
11, incluent les communautés de 
=��
����&	 2�

�&	 �������#&	 ��$�&	
������&	����������&	������
�&	H�����&	
H����&	 =��
��	 ��	 {�����

���	 �T5	
avec Paris, Lyon et Marseille). Elles 
émergeraient d’une action volontaire 
de l’Etat enserrée dans des délais. 

C’est une différence majeure, puisque 
la seule métropole, issue de la loi 
��	 TV	 ��$�����	 B^T^&	 ��&	 ��	 �
�$�	
�	 $�	 -���&	 3��$�	 $+��	 ������4	 �5V	
$�������	����	�X�	^^^	%���������&	
est née du processus volontaire, avec 
��-�����	 
��
�����&	 ����
����	 ��	 
�	
transformation de la communauté 
urbaine préexistante.

En revanche, les compétences 
revenant aux métropoles, le dispositif 
-�����
��	 ��	 �����$���	 ���	 ���$%�	 ��	
$�
��	 ��	 
�	 
��	 ��	 TV	 ��$�����	 B^T^	
calé sur celui des communautés 
urbaines, même s’il est enrichi 
de compétences à consonance 
environnementale ou touristique. 

C’est pourquoi il est possible 
��	 
��
�����	 $�	 ���������*	 ��	
«communauté urbaine renforcée», 
sans oublier que la possibilité de 
$����	 ��	 3�+
�	 �������
�����4&	 ����	
la forme d’un syndicat mixte «fermé», 
est conservée.

 ��	F(�������	#	
F������	��	F���*�	��	�����	��FF�
	7  
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��	F(�������	��FF�	��F^��	7	

Il est évident que la préoccupation 
��	 ����&	 ��	 ��	 �8���$��	 ��	 �������	
lieu, est pour nos collectivités celle de 

��*��$���$�!	

Nul ne peut nier que notre pays souffre 
de lourdeurs technocratiques et qu’il 
convient, dans le cadre d’une bonne 
gestion, de rendre nos organisations 
performantes et de les améliorer sans 
relâche. 

C’est un dû de tout fonctionnaire et 
de tout serviteur du service public 
��	$���8��&	���7	
����
���	��	������	��	
������
	��	����@=	���	
��	3I�
����	��	
service public». 

Il est toutefois évident qu’une 
métropole «de droit» est différente 
d’une métropole «de fait». Il faut 
donc la structurer, avec les acteurs 
du terrain, grâce à un projet 
partagé, reposant avant tout sur 
l’aménagement, le développement, 
l’économie de la connaissance, et, tout 
ce qui procure de la valeur ajoutée. 

En bref, mutualiser, réaliser des 
économies de gestion et de moyens 
s’impose, à condition de donner du 
sens au projet. 

Chacun a conscience que 
l’intercommunalité ne peut être 
une structure de plus, ni une simple 
variable d’ajustement.

��	F(�������	��*�����
	7	

2������/���-��&	 ��	 �
��+�	 
��	 �����	
�����/���-���	�	�����&	����$%������	
��	
multiples outils de la rationalisation 
territoriale («intégration 
$������������4&	 @�@'&	 ��@'&	
schémas, contrat de plan, etc). Ils en 
�-������	�G���	@�����
	���	=����������&	
@��*����$��	=���������
��&	3$��*��$����	
de mutualisation», etc). Reste à 
espérer que ces outils proviendront à 
��������	
�	�����	��	$�����	=%����
�	
��	��	������	$�����$���
Q	

La place des élus et des professionnels 
����	 ������������!	 2������/���-��	
conserve aussi les dispositifs 
d’incitation contractuelle à 
l’enrichissement des compétences de 
la métropole par le département, la 
région et l’Etat. 

=����*���&	 ��	 B^T^&	 
�	 �����������	
se voyait d’emblée, amputé de 
$�������$��	 ��	 ������	 ��	 
�	
métropole (transports scolaires, 
gestion des routes classées dans le 

�"	 ������������
	 �����	 
��	 
����	
dépendances et accessoires, zones 
d’activité et promotion économique à 
l’étranger du territoire). Il en était de 
même, en 2010, de la région pour les 
compétences relatives à la promotion 
à l’étranger du territoire et de ses 
activités économiques. 

�)�8	��	8���+++	��
�	F�D�
�	7	

<�	B^T0&	
�	�%�
����%��	�����	����
����!	
Cependant, l’accord contractuel est 
encouragé avec le département, 
����	 $������	 �����$�
����&	 ��	 
�	 �����	
intervient au 1er janvier 2017 ! 

9	 $����	 ����&	 $�������	 �����*����	
de compétences, listés par la loi, 
interviendraient de plein droit au 
������	 ��	 
�	 �������
�&	 ����	 $�

��	
prévues en 2010 et d’autres. 

En revanche, la région, promue chef 
��	 ��
�	 ��	 
�������������	 �$�����
��	
et de la gouvernance territoriale, est 
préservée sans pour autant que les 
moyens d’une telle ambition lui soient 
accordés.

<�	 ����

�
�&	 
�	 ���������$�	 ���	
métropoles reste dans les clous 
imposés de 2010: suffrage universel 
����$�	 �
�$%�&	 �����������$�	 ��	 
�	
population avec des correctifs pour 
arrêter la composition de l’assemblée, 
������	��	������	���	�
��	��	���	��$�/
����������Q	

Cependant, le projet inaugure la 
possibilité de créer à titre volontaire, 
des «conseils de territoires» 
(obligatoire pour Marseille 
disposant en plus d’une «Conférence 
métropolitaine des maires» 
consultative). 

Ces conseils sont susceptibles 
��	 ������$���	 ��	 ��
��������	 ��	
l’assemblée métropolitaine et 
disposent d’une composition propre 
��	 ����	 ���������!	 ����	 ������	 ����	
le détail du fonctionnement de 
ces instances, gageons que leur 
fonctionnement pourrait ne pas 
«couler de source», malgré certaines 
garanties octroyées en apparence.

��	 F(�������0	 ������	 ��	
������	�����������	7	

Quoiqu’il en soit, la base de tout repose 
sur le contenu, le jeu des acteurs, et, 
par conséquent le projet de territoire. 
Les acteurs doivent adhérer à ce 
���-��&	�����	
��	
��	$���8���	/	$%�$��	
à son niveau et avec ses moyens. 

Les enjeux et les échelles sont 
différents selon la métropole. 

2�	 �������
�	 ��	 "����	 ���	 	 ��

�/
$�����
�/�����������	 �	 
�	 *���&	
enserrée dans une logique 
multipolaire, au même titre que 
{�����

�&	����	
�
��

�	
�	*�����	��	V	
����������	<"@'	�	���$�
���	������	���	
toutefois préconisée. 

{�����

�	 ���	 ���	 ��

�	 $+�����&	 ���$	
son grand port, dont le rayonnement 
est tourné vers les pays de la 
Méditerranée. 

La métropole de Lyon est, au contraire, 
�����	 
��	 �
�����	 H%+��	 ��	 ��+��&	
�
��+�	 ���������	 ������	 ��	 
��$���
	
���������	��	
�	$���������	�������!	
Les métropoles ont leurs territoires 
��	
����	���������	/	���$	
����	*��$��	��	
leurs faiblesses. 

����	 $����	 ���������&	 
�	 
�������	
fédérale pour tous reste celle du 
rayonnement et de l’attractivité 
internationale. Comment constituer 
des «fers de lance» de la croissance 
nationale sans affaiblir les territoires 
départementaux et régionaux ? 

Cette équation est en perpétuel 
devenir et ne peut, malheureusement, 
qu’appeler des réponses complexes et 
à géométrie variable.

�)����
*�	������

�
�

C’est toujours le projet ainsi que les 
compétences des acteurs directs qui, 
��/��
�	���	����&	*���	
�	��**����$�!	

Il faudra donc beaucoup d’exigences 
et d’obstination, de réalisme et de 
pédagogie pour faire fonctionner les 
métropoles sans encourir la critique 
des citoyens. 

Le challenge est passionnant mais 
��*��$�
�!	 2�	 $
�*	 ��	 ����	 ��������	 ���	
le dialogue social et l’anticipation. 

����	 ���������	 ����
����	 ����	 
��	
cela se passe dans les meilleures 
conditions garantissant l’intérêt 
général.
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�*�	 2�	 �!	 F��"!���	 _??`0	
�Z�-�55�	 *��
����
	 2/���"	
���	 �$5/�����"!"���	 2�	
���1���!���	!����/�	��	=H<H	
�"	��5�%!�"	%��	���	W�Z!�"�	2�	
���5/�!"���[	��"��	-�%	�!2��%	
2�	 
!�"�%	 F/"��5�-�	 �"	 -���%	
��--����%	 2�%	 �������%	 2�	
-'!��-��/�!"���

<�	$�	�����	-������&	$����	
�	��������	
fois que l’on voit réunis, autour de 
la table, un tel parterre de cadres 
dirigeants de l’agglomération: 
directeurs généraux de Nantes 
Métropole et des communes, 
����$�����	���	�+
��	��	���#�����!!!	
����	����	
�	����	���	3��������4&	
�	
validation du programme de travail 
$�

�������*	����	B^T0!

2�	 �$���	 ��������	 ��������	
anodine si elle ne révélait le fruit 
de plusieurs années de travail 
��	 �������	 ��	 $�

���������	
��	 ��	 ���������$�!	 �������	 ��	
������	 �7	 
����
���������	
��������	 /	 $����/�/����	 ������	 ��	

��	 $�������	 �����%���
���	 /	 ���	
saluée comme «Capitale verte 
��	 
�<�����4	 ����	 B^T0!	 "
��	

����	 $
��	 ��6�
&	 $����	 ���$�����	
est aussi une des illustrations 
de la capacité d’innovation et de 

«bonnes pratiques» de la métropole 
��	 �������	 ��	 $����������	
����������
�!	 ��	 
���	 ���
�/�/��	 k	
�����	�����$%�	�������&	�������	���	

��

���	 ���&	 ����	 ��������	 ��	
*�w��	 �$����	 ���	 ������	 {������
�	
��	
��	�	$������	�	��	������
	��	3$�/
production» entre les communes 
et la communauté urbaine sur 
les questions de gouvernance 
technique. 

2���	 ����	 *����	 ��	 ����
�&	 ���	
������	 ����	 �
��+�	 ����	 �����$��	
l’histoire et les étapes.

�
�	�(F���)�	�(����

Comme souvent, l’initiative a 
����	 $����	 ��	 ��
	 ��	 ���$������	
et d’échanges au cours desquels 
nous avons partagé, entre 
$�

�����&	 ���	 
��������������&	
voire notre agacement sur la 
*�w��	 ����	 ��	 �����������	 
�	
construction intercommunale sur 
l’agglomération. 

=���	����	�	������	
�	��$������	��	��/
interroger nos pratiques et de faire 
évoluer nos modes de coopération 
������	��	5	��-�$��*�	>	

1/ Prendre une place plus active au 
����	 ��	 
�	 3@��*����$�	 ���	 ���4&	
instance d’information destinée 
à faciliter le travail des maires à 
l’échelle de l’agglomération; 

B�	 ����
�����	 ���	 �$%�����&	
entre cadres des communes, mais 
aussi de la communauté urbaine  
et partager des éléments sur nos 
«logiques» internes; 

0�	{���#	�����%�����	
��	��������	
métropolitains et leurs impacts sur 
les communes; 

5�	 "����$����	 ���������	 �	 
�	 3$�/
construction» des politiques sur 
l’agglomération.

LA MISE EN MOUVEMENT

'������	 ���	 B^T^&	 
�	 �����$%�	 �����	
développée au long de 2011 et nous 
a amenés à poser des «temps» de 
rencontre réguliers. Car l’enjeu 
était, à ce stade, centré sur notre 
$���$���	�	3�����	
�	������$�4&	$����/
�/����	�	����	����
����	���	
�	�����	
et à ritualiser nos rencontres.           

9�	�8�%��	�����	�������	���	����&	
nous en sommes à plus de 20, nous 
avons appris à travailler ensemble 
et à partager nos préoccupations. 

Ce qui n’est pas un mince résultat 
en soi !
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Puis, le besoin de structurer notre 
démarche s’est fait sentir et nous 
a conduits à préciser les modalités 
�����������	 ��	 ������!	 @�
��/$�	 �����	
donné une organisation plus formelle 
reposant sur un groupe restreint de 
$�

�����	 �T�	 
��	 ������	 
������*�$�	
avec les directions de Nantes 
{������
�!	 "���	 ������	 /	 ��	 $����	 ���	
$��������	��	��������	/&	
�	����
�������	
des membres reste essentielle car le 
portage collectif demeure le ciment de 
ce réseau, même si, et c’est inévitable, 
l’investissement individuel est 
différent selon chacun et les périodes. 

�
�	�)����	��	����(�����


La pierre angulaire de la démarche 
reste la Charte des relations entre les 
���	 ���	 $�������	 ��	 
�	 ����$����	
générale de Nantes Métropole. 
Elaboré tout au long de 2012 et validée 
��	$�	�����	B^T0&	�

�	�	������	�	$����	
initiative de franchir une nouvelle 
étape. 

Cette charte s’est donnée comme 
��-�$��*	 ��	 �������	 ��	 $����	
conventionnel qui permette aux 
���	 ���	 $�������	 ��	 �������	 ���	
espaces d’échanges, de proposition 
et d’amendement sur les actions 
structurantes pour le territoire de 
l’agglomération. 

Bien entendu, il ne s’agit pas dans 
une telle charte de discuter des 
orientations politiques que doit 
traduire le projet de territoire car 
cette prérogative appartient aux élus 
communautaires, mais de permettre 
à ces derniers «la bonne préparation 
��	����	��	6����	���	��$������	������	
à transformer ces orientations en 
réalités» (préambule de la Charte).

���
��	 
��������	 ��	
������������
	b

Le résultat de ce travail a permis 
��	 ��������	 ��#	 $�

�����	 ��	 
�	
$���������	 �������	 ���	 ����������	
partagée de la coopération 
intercommunale autour des valeurs 
��	$������$�&	��	�����$�&	��	��
�������&	
de reconnaissance et d’identité. 

Puis la coopération s’est enrichie 
��	 ��
	 ���	 �$%�����	 ��	 ���	 ���-���!	
Rapidement, des avancées ont été 
enregistrées au point qu’au moment 
de la présentation de la Charte, pas 
�����	��	0^	����$��	��	$�

���������	
et de coopération associaient les 
communes et Nantes Métropole dans 
des domaines aussi divers que les 
$�������	 ��	 $�/����
��������&	 
��	
�9@	G������&	
�	"
��	@
����	=���������
&	

�	��
���
��	���	$���������	��	
�	@%����	
d’aménagement de l’espace public.

Pour optimiser tout cela, il a été décidé 
�����������&	�����	
�	����$����	������
�	
��	 ������	 {������
�	 ��	 
��	 ���	 ���	
communes, une rencontre annuelle 
chargée d’arrêter un programme de 
������
	 $�����	 ��	 ������������	 
��	
modalités de coopération.

FcF�	 �����
	 ��	 ��	 F�����
	 ��	
�*�

9	$�	�����&	
��
�	�������������	�����	
de notre expérience de gouvernance 
3�	 
�	 ��������4	 k	 9��$	 
�	 �����&	 
�	
démarche a permis aux cadres des 
communes et de Nantes Métropole 
���*������	 ���	 ����	 ������	 ��	 
���	
fonction, fondée sur une pratique 
qu’ils souhaitent durable, solidaire et 
innovante:

/	�����
�&	$��	
�	$����������	����	�
	
est question doit s’inscrire dans la 
�����	/	��/��
�	���	���������	/	����	
d’assurer la pérennité des modes de 
collaboration envisagés ;

/	 ��
������&	 $��	 �

�	 ������	 ���	
l’idée que Nantes métropole et les 
communes partagent un destin 
commun ;

/	'��������&	$��	
��	��-��#	��#
��
�	���	
confrontée l’agglomération appellent 
de ses cadres dirigeants de nouvelles 
pratiques de management, tournées 
vers le territoire, le développement 
durable et la quête permanente 
���*��$�$���	��	��	�8�������!

����	 ����	 �'�
�����*�
��	

�����������+++

R��	 �����

�	 �����	 ���	 ����������	
à construire: faire vivre la Charte au 
�
��	 ����	 ���	 �����������	 $��$�����!	
(...) Comment, ensemble, cadres des 
communes et de l’intercommunalité, 
travailler à la mise en synergie de nos 
services pour la réalisation d’un projet 
métropolitain, voulu par nos élus 
communautaires, tout en respectant 
nos exécutifs respectifs, leurs projets, 
nos fonctionnements et procédures 
internes ? Comment concilier dans 
la construction intercommunale, 
les deux échelles du territoire: la 
commune et la métropole ?

9	 
�����	 ��	 
��$��	 '''	 ��	 
�	
décentralisation, ces questions 
prennent tout leur sens. 

9�	 �������	 ��	 �����	 �����$%�	 /	 
��	
�������	�	����	����	��	�����	/&	$����	
l’ambition de créer de l’intelligence 
collective qui nous semble une 
direction à approfondir, pour les 
�����������	��	
����	%��������&	����	
��	
résonne davantage ce mot d’ordre : 
la périphérie, c’est... «capitale» !»

�T�	������	$������	��	"%�
����	�H9���<9�&	���	
��	2�	{�������&	����/A���w���	{9'����<RI<&	���	
�������
�&	A���w���	I9�GR���<&	���	��	@��
��*��&	
��	9
���	�9�=9H�&	���	��	H���
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« Le territoire est 
un réseau d’acteurs, 

d’institutions, 
de projets, de 
programmes, 

d’actions. 
�����������������	�
������
est de mettre en réseau 

toutes ces différences (...) 
il nous appartient de 


�������
�
à ce que pourrait être 

le mode de management 
en réseau » 

 Joseph CARLES * dans 
«Université du Management»

�	�����%	@9H2<�	>	������	��	$��*����$��	�	

�'�������	 ��������	 ��
���
���	 ��	 =��
����&	
9�-����	 ��	 �����	 ��	 �
����$	 ��	 $�����

��	
��	 
����
���������	 ��	 �����	 =��
����&	
�
	 ����������	 ����
��������	 �	 
�'���!	 '
	 ���	
���
�����	 
�	 $�*��������	 ��	 
�9���$������	
pour la Recherche et l’Expertise en 
{���������	"��
�$	=���������
&	
��	��������	
les universités d’été du management 
territorial.
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����!�2	��d���
H�����������	��	����@=	�	
�9A��H

"���	 �������	 
����
�����	 ���������&	
�����	 $�

����	 ������	 
���
	 ����	
revenir aux lois «d’établir la 
���
�4	 ��	 �	 
�	 ���
����������	 �R	
la normalisation, «de donner les 
modalités d’application de ces 
textes».

�e	����F������
	

	�88��(�	�	��	��;���

La thématique des normes se 
cristallise autour d’une question: 
$������	 �������	 $����	 3���
�����4	
et remettre de l’ordre dans cette 
accumulation effarée de textes et de 
������	 �����������	 $��	 ���������	
années ? 

2�	�������&	������	
�	T0	*������	B^T0	
���	��8	�<�AAH��&	������	��	�����/
��/{����&	 ��	 ����	 
��	 H���������	
au nom de la Commission de lois, 
���	 
�	 �����������	 ��	 
��	 ����0X�	
�������	 ���	 
�	 �����	 ��
�����	 3��	
$����+
�	���	������	���
�$��
��	��#	
$�

�$�������	 ��	 �	 
�	 ����
���$�����	
de leur fonctionnement», rappelle 
les travaux menés sur la question 
à travers diverses initiatives 
présidentielles, gouvernementales 
et parlementaires.

���
0	���������

����(+++
 
On pourra s’y reporter pour le détail 
��	 $��	 ������#!	 ����	 
�	 $����	 ��	 
�	
�����������	 ��	 
������/���-��	 ��	
loi de décentralisation (version 

_	 /	 B_	 *������	 B^T0�&	 
�	 {��������	
de la réforme de l’Etat réaborde 
cette question dans son chapitre II 
3��������	 ��	 
����
�����	 ���������4		
��$����	'	������	TV	��	TX�	��	��������	

�	 
�������	 ��	 �+
�&	 ��	 
�	 �
�$�	 ��	
de la composition de l’actuelle 
CCEN (Commission Consultative 
d’Evaluation des Normes) et 
du dispositif à créer pour lutter 
$�����	 
����
�����	 ���������&	 ��	
introduisant, en particulier, un 
principe légal de proportionnalité 
et d’adaptabilité des normes pour 
les collectivités.

Ces dispositions appellent de notre 
part des commentaires que nous 
nous autorisons à exprimer. 

��e	�
	�����	��	�)������	
F��)�����;

Le titre du chapitre II, à lui seul, 
est évocateur de la confusion entre 
décisions et mesures d’ordre légal 
��	 ���
���������	 ����������	 ���	
compétences des pouvoirs publics, 
avec les normes produites par les 
����������	 ���
�$�&	 ��
	 
�9A��H&	
ou les organismes professionnels 
spécialisés.

Ce mélange n’est pas étranger au 
rejet exprimé par nombre d’élus, 
de tout ce qui prend l’appellation 
de «normes» ou «normalisation» 
alors qu’il conviendrait, à l’inverse, 
de procéder, à l’occasion d’un texte 
fondateur comme celui envisagé, 
à une opération pédagogique sur 
ce plan. C’est d’ailleurs un des 
objectifs retenus, en concertation 
avec les pouvoirs publics, par 

�9A��H	 ����	 
�	 ���������	 *���w����	
��	 �����
�������	 B^TT/B^T�	 
��	
��	 ����#	 $
�������	 
�	 �
�$�	 ��	 
�	
réglementation (au sens général) et 
de la normalisation.

�
�	�(8�
����
	��F����

H����
���	�$�&	��	�����&	
�	����������	
de la normalisation donnée par 

�����$
�	 T	 ��	 ��$���	 ��	 B^^U/
VUX	 ��	 TV	 -���	 B^^U	 ��
���*	 �	 
�	
�����
�������	���HA	��	^T0_	��	TX	
juin 2009): 

« La normalisation est une activité 
d’intérêt général qui a pour objet de 
fournir des documents de référence 
élaborés de manière consensuelle par 
toutes les parties intéressées, portant 
sur des règles, des caractéristiques, 
des recommandations ou des 
exemples de bonnes pratiques, 
relatives à des produits, à des services, 
à des méthodes, à des processus ou à 
des organisations. 
Elle vise à encourager le 
développement économique et 
l’innovation tout en prenant 
en compte les objectifs de 
développement durable». 

Le chapitre II gagnerait à s’intituler 
�
��+�	 3{�������	 ��	 
����
�����	
���
���������4&	 ����
��	 
�	
«surproduction» visée concerne, 
dans les développements qui 
leur sont consacrés, l’ensemble 
���$�������	 ���	 ��#���	 �	 $���$����	

����
���*	 �����	 ���
���������	 /	 ��	
particulier émanant des pouvoirs 
���
�$�	��#/�����	�

���e	&�����	�
���
��	
�'(��������
	���	
��F��	7	

@��������	
��������	��	 
����
���	�����	
instance d’évaluation des normes 
au regard de leurs incidences 
�����$�����	 ��	 �����$�
���&	 ����	 
��	
collectivités, est nécessaire.

Le travail accompli par la CCEN 
(Commission Consultative 
��<��
������	 ���	 �������	 ������	
��	 @�����	 ���	 �����$��	 
�$�
��	 ���&	
à la fois, révélateur de son intérêt et 
positif dans l’approche différenciée, 
�**�$����	 ���	 $����	 ��������	 �����	
textes de tous genres d’origine 
����������

�	 ��	 ������	 ���
��	 �	
vocation normative. 

Il faudra se poser la question, à 
ce stade, du pouvoir prescripteur 
conféré aux fédérations sportives 
�����$�
��������&	 ��	 ���������	 ���	
ce plan une approche plus réaliste 
des exigences mises en avant par ces 
���������	 ��	 �����	 ���
���������	
sportifs.
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  ����	>	��	
��F��������
	#	
8����	���*������	��	�(��*�*��+++	



8�
c���	��	���	
����	���*������+++

����	 ��	 �����	 ��	 B^	 *������	 B^T0	
��������	 
�	 �='A	 ��8���$��	 ���	
=���������	 ��'
�	 ��	 A���$��	 �	 
�	 ��"	
���$����	 ��	 �����	 "�����&	 
�	 @�����
	
d’Etat rappelle que si la consultation 
de la CCEN s’impose pour des 
�������	 �	 $���$����	 ������
&	 $��	
avis est inopérant et inutile quand le 
��#��	 $��$����	 ���$���	 ��B^TB/0V�	
��	T5	����	B^TB�	��	�����	�	���$���	
les mesures qu’impliquaient les 
������������	��	
�	
��	�

�/����!

Cet avis est intéressant au moment 
de l’examen de la proposition de la loi 
3������
�/�����4	 ����	 �
��	 ��$���	
du projet de loi sur l’acte III de la 
décentralisation (version 8 – chapitre 
''/��$����	T�!

Il rappelle que la consultation, et donc 
l’avis de la CCEN (ou de l’organisme 
appelé à la remplacer dans le 
projet de loi), ne devrait porter que 
���	 
��	 �������	 ���
����������	
$�����	 ��	 ���������	 ���	 ������	 �	
$���$����	 ��
��������	 $��$������	 
��	
collectivités. 

La décision conforte notre perception 
quant à la nécessité de centrer 
les activités de la CCEN (ou sa 
����
�w�����	 ����	 ���	 ��������	
essentielles d’évaluation de l’impact 
-�����
��	 ��	 �����$���	 ���	 �������	
�	 $���$����	 ���
���������	 ��	
normatif concernant directement les 
collectivités, et de leur conserver pour 
ce faire, une composition restreinte 
$����	 $�

�	 �������	 ����	 
�	 @@<�&	
mais garantissant la représentativité 
des collectivités à travers les 
associations d’élus locaux et, pourquoi 
pas, de cadres dirigeants territoriaux. 

��
��������
�	��(��8�&���

@�	 ���$�	 �����	 ������$�	 �*��$�$�	
et écoutée des pouvoirs publics 
n’interdit pas, par ailleurs, l’idée 
de leur accorder la possibilité de 
$����
�������	 ���$���
���	 ������	
������������	 ��#/�����	 �������*�	
à l’évolution de la réglementation et 
de normalisation dans des secteurs 
sensibles pour les collectivités.

'
	 ��	 ���	 �����	 ��	 
�	 @<HAH<�	
(Commission d’Examen des 
H��
������	 A������#	 H�
���*�	 ��#	
<
���������	 ������*��	 
��	 ��-�	
����
��	$�	�+
�	��	
���	��	���/�#����	
��	����	���-��	��	���
������	�������#	
��	 ������$������	 ���	 ���
������	

actuels relatifs à ces équipements et 
dans laquelle les autorités locales ont 
leur mot à dire.

Il en va de même pour le CCNC 
��	 ����	 ��	 
�9A��H	 �@�����	 ��	
Concertation pour la Normalisation 
et les Collectivités) dont l’activité 
����	 ��������	 $��	 ���������	 ������&	
l’utilité d’associer les collectivités 
à une approche constructive de 
l’élaboration de la norme volontaire et 
consensuelle comme outil technique, 
notamment pouvant apporter garantie 
de prescription de conformité aux 
exigences de qualité et de niveaux 
de prestations recherchés dans les 
marchés publics, par exemple.

I�e	���
����	
��	���������

����(		

��	�'	�����������(

Eriger en principe, dans un texte de 
loi tel que celui constitutif de l’acte 
III de la décentralisation, une notion 
de proportionnalité et d’adaptabilité 
d’application des normes (au sens, une 
�����

�	*���&	����	������
�	��	%�����	�	
notre point de vue, au principe général 
��	 �����	 ���
�$	 *���w���	 �����
���	 ��	
traitement des citoyens devant la 

��	 ��	 ����������	 ����	 ����������	
���	 $���$����	 �
�������&	 ���$����
�	 ��	
même, en fait, inutile.

��	 ��	 ����	 $���������	 
���-�$��*	
qui est de faciliter l’application 
raisonnée des lois et autres textes 
���
����������&	$����	$����	*���	��	����	
que tels, il va de soi que des mesures 
d’adaptation pour diverses raisons, 
démographiques, géographiques, 
�����$�����&	 ��	 �������	 ����	 �������	
en principe légal en se basant sur des 
$�������	����	
���-�$������	����	��
�$���	
à établir.

�(��������
	���	�f���

Ceci renforce notre conviction 
qu’il revient à la loi, et aux textes 
���
����������	��	����	
����&	������
��	

�	���
�	��	
�������	���$�������	
�	����	
à la réglementation, lorsque ces textes 
����������	��	$���$����	$�����������	
et obligatoire, ou à la normalisation, 

����	 �
	 *���	 �������	 ��	 *�w��	
consensuelle et volontaire la méthode 
et le moyen d’obtenir les résultats 
escomptés, le soin précisément de 
donner les modalités d’application de 
ces textes.

Cette approche d’une 
idée d’adaptabilité ou de 
proportionnalité de la loi, semble être 
le fait d’élus locaux voulant souligner, 
���	 $����	 ������&	 
��	 ��*��$�
���	 ���	
$�

�$�������	 �	 ������	 
��	 ���
��&	
toujours plus nombreuses auxquelles 
elles sont confrontées. 

Là aussi, la confusion des genres est 
����
�&	��	$
�������	
������$%�	��	$����	
���
���������	���	�������	�	$�
��	��	
�	
normalisation faciliterait la possibilité 
���$�������	 ��	 ��#��	 ����	 
�	 ���
�&	
une obligation de résultat, sans entrer, 
$����	 *��
�������	 $��	 ���������	
années, dans une description souvent 
fastidieuse d’obligations de moyens.

2�	$%������	''	��	
�����$
�	�V	��	
������/
projet (version 8), précédemment 
cité, vise à introduire dans le 
droit positif un principe général 
de proportionnalité des normes 
applicables aux collectivités.

RISQUE 
�'�
��
��������

����(

Cette notion, reprise à travers 
différents projets de textes législatifs, 
répondrait à une préoccupation 
majeure des élus locaux qui voudraient 
���
�����	 
��	 ��*��$�
���	 �	 ������	 ��	
appliquer dans leurs collectivités et 
principalement les plus petites, les 
���
��	 ���-����	 �
��	 ����������	
auxquelles elles sont confrontées. 

R��	*���	��$���&	
�	��
����	���	������	
���	��*����	��	$
�������	
�	�+
�	��	
�	�
�$�	
de la réglementation, au sens large, 
par rapport à celui de la normalisation 
��������	 �	 $����	 
�������!	 ����	 ����	
les cas, ériger en principe légal une 
notion de proportionnalité des 
normes relatives aux collectivités 
reviendrait à mettre en place une 
limite quantitative à leur application. 
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Cette limite serait directement                   
« proportionnelle » si l’on comprend 
$����	 ������	 �	 ���	 $�������	
démographiques, géographiques, 
�����$����&	 ��$Q	 ����	 
���-�$������	
sera délicate à établir, si même elle 
n’est pas simplement contraire 
au principe d’égalité des citoyens 
devant la loi.

Le Conseil d’État, saisi par le 
gouvernement de la question de 
savoir si la législation pouvait, 
sans reconnaître l’article 21 de la 
Constitution et le principe d’égalité, 
renvoyer directement au pouvoir 
���
���������	 ���	 $�

�$�������	
le soin d’édicter des mesures 
d’application d’une loi, a rendu en 
novembre 2012 un avis intéressant.

�����	���	�������	
��FF�
��+++

Cette question s’inspirait 
directement de l’idée avancée dans 
��	�����������	��	
��	���	
�	������	
{�H<2/9/2�GR'��'<H&	 ��	 $����	
des principes d’adaptabilité et de 
subsidiarité en vue d’une mise en 
6����	 ��**����$���	 ���	 ������	
en milieu rural. Les éléments 
développés dans cet avis méritent 
d’être reproduits car ils relaient 
l’analyse qui peut être faite de ce 
type de proposition.

« L’attribution d’un pouvoir 
règlementaire aux collectivités 
par la loi n’est pas, par elle-même, 
contraire au principe d’égalité. 
L’attribution par la loi de pouvoirs 
de dérogation à la norme nationale 
ou de pouvoirs d’adaptation de la 
norme nationale respecte même le 
principe d’égalité si elle remplit deux 
conditions : la modulation de norme 
repose sur une différence objective 
et la différence de traitement qui en 
découle est en rapport direct avec 
le but visé par le texte de loi. Une loi 
peut donc prévoir dans chaque cas 
les circonstances qui autoriseraient 
les collectivités à déroger à la mise 
en œuvre de telle ou telle disposition.

« Il revient aussi au législateur de 
saisir de cette question en mesurant 
à chaque fois, au cas d’espèce, si 
les conditions essentielles de mise 
en œuvre des libertés publiques 
ne dépendent pas uniquement des 

collectivités, ce qui contreviendrait 
à la jurisprudence constitutionnelle. 
Chaque loi doit prévoir l’articulation 
entre le pouvoir règlementaire que 
le Premier ministre tient de l’article 
37 de la Constitution et le pouvoir 
règlementaire des collectivités.

« La loi peut aussi prévoir qu’un 
décret en Conseil d’Etat précise 
les modalités de mise en œuvre 
d’une norme générale. Selon la 
situation objective rencontrée, 
le législateur peut parfaitement 
inviter le Gouvernement à prévoir 
les modalités concrètes de 
l’adaptation des normes qu’il vote 
à la particularité des territoires 
qu’il estime devoir être soumis à son 
attention particulière (…)

« Notre droit permet déjà de faire 
plus et mieux que ce que nous faisons 
aujourd’hui ; dégager une règle 
générale d’adaptation des normes au 
niveau local serait vain. Surtout, la 
rédaction d’une telle règle générale 
la rendrait peu intelligible, suscitant 
une forte insécurité juridique ».

�����������(	
	���)�������	�

Nous ne disons pas autre chose en 
���
�����	 
�	 $���$����	 ����$����
�	
des dispositions envisagées par le 
''	��	
�����$
�	�V	������	�	����������	
dans notre droit positif un principe 
général de proportionnalité des 
������	����	��	������	
�	��*��$�
��&	
pour ne pas dire l’impossibilité, de 
����	��	6����!	

Il serait, d’ailleurs, plus pertinent 
de parler d’adaptabilité souhaitable 
��	 
�	 �����	 ����	 ����	 *�$�
����	

�$�
�����	 
�	 ����	 ��	 6����	 ����	
en préservant le principe d’égalité 
des citoyens devant la loi. 

L’adaptabilité reviendrait à 
laisser aux collectivités le soin de 
�������	 �

��/�����	 
��	 �������	
appropriées pour atteindre les 
��-�$��*�	��#��	���	
��	��#���!

Mais comme le rappelle 
pertinemment le Conseil d’Etat, 
notre droit actuel répond 
pleinement à cette préoccupation.
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��	�(*���F��(	
��	�D
����� 

9���$��	 ������	 B^^0	 ��#	 ������#	
de normalisation conduits par 

�9A��H	 �9���$������	 A���w����	
��	 �����
��������&	 
�	 ����@=	
peut faire entendre la «voix 
des Collectivités» au nom des 
dirigeants territoriaux comme à 
$+��	��	$�

�	���	�
��	
�$��#!

Membre du CCNC (Comité 
de Concertation pour 
la Normalisation et les 
Collectivités) et du COP (Comité 
d’Orientation et de Perspective), 
organismes consultatifs du 
Conseil d’administration de 

�9A��H	 -��
���	 
�	 ��*����	 ��	 
�	
gouvernance de la normalisation 
*���w����&	���������	���	
�	��$���	��	
TV	-���	B^^U&	�
	�����	��	$��������&	
par ce texte, sa place dans cette 
nouvelle architecture puisqu’il a 
été appelé à être un des membres 
constitutifs du nouveau CCPN 
(Comité de Concertation pour 
le Pilotage de la Normalisation), 
instance consultative du Conseil 
d’administration aux missions 
���
�������������	 ��������	
cette fois, tout en poursuivant sa 
participation au sein du CCNC 
reconduit dans ses missions.

C’est donc autant en «praticien» 
de l’approche normative dans 
la gestion locale qu’en tant que 
3�����/����
�4	 ���	 $�

�$�������	
dans la conduite et l’organisation 
de l’administration territoriale que 
notre organisation peut apporter 
sa contribution aux orientations 
������	 ��	 
������/���-��	 ��	 
��	 ���	
l’acte III de la décentralisation, 
dans son volet consacré à la 
��������	��	
����
�����	���������!	

_________________________________________________________________________________ LA REVUE DES DGS ET DGAS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALESn° 85     MAI  2013                                                                                             G
InterfaceD40



��	 �!55��"	 ��F����6
�������	 %��	 W-'���-!"���	
����!"�1�[	 !	 "���Z/	 %!	 ��K-�+	

�"��	 ��--����	 ����!�2	
��d���0	 �*�	 ���K%6-!6
��--�0	 ���%��--��	 "��Z��3��	 2�	
�:�2��!"0	-�	5!%%�	!�	���K-�	2�	
��%	�/"���%+	

9��$	��	�����	����	��	��������&	��	���	
��	
�	{������	��	
����	$�����	
����
�����	
���������	 
��	 
���	 �	 $������&	 
�	 BT	
décembre 2012, le Premier Ministre, 
un rapport délibérément hors... 
�����&		9
���	29{�<H=	��	����/@
����	
��R29H�	 ���	 ��$���	 ���������	 
�	
question sur le ton inhabituel, mais 
assez plaisant, de la dérision et l’ironie 
pour mieux illustrer la pertinence de 
leurs propositions.

������/
�	 ����	 ���&	 
�	 $������	 �����	
������&	 ����	 ��	 �������	 ��	 BV	 ����	
dernier, fait mouche et suscite tout 
notre intérêt pour aborder  les 
préconisations avancées pour sortir 
de cette situation. 

)�/�!��Z��	2�	2���"

Quelques exemples démontrent, s’il 
était besoin, que nous connaissons 
effectivement depuis quelques années 
une surproduction normative de la 
part des pouvoirs publics (Parlement 
et gouvernement), voire de leurs 
délégataires (exemple des fédérations 
sportives).

9	 -����	 �����&	 
��	 �������	 �����

���	
que la loi a vocation à formuler des 
principes généraux et qu’il convient de 
retrouver le sens de la structuration 
hiérarchique de notre droit, l’erreur 
majeure consistant à penser que seul 
le niveau de norme quasi maximal 
(loi) assorti de la dimension la plus 
contraignante possible (obligation) 
garantit l’atteinte des résultats 
souhaités.

����	 ��	 $������&	 ����/�����&	
��	 ����	 
���
	 *���	 *����	 6����	 ��	
pédagogie sur la question des normes 
��	 �����������	 ����#	 $�	 
��	 ��
���	
de la réglementation et de l’autorité 
publique, de ce qui constitue la 
�����
�������	 ����	 
�	 �8�����	
*���w���	��	�����
�������!	

�!-���%��	-!	�����	W���"�!�"��--�[

������	 ��	 
�	 3���������4	 ��	 
�	 �����	
obligatoire et valoriser la norme 
contractuelle est un objectif que 
nous partageons et qui permettrait 
de «révolutionner notre culture 
administrative et politique de la 
norme» selon les mêmes auteurs.

"�����	 ���	 ��������	 �����	 �����	
sur cette nouvelle approche de la 
norme, créatrice d’un «choc de 
compétitivité pour notre droit», on 
nous invite à instaurer un principe 
de proportionnalité ayant valeur 
constitutionnelle, en distinguant la 
compatibilité de ce principe avec le 
����$���	 �����
���	 /	 ��	 ���$�����	 
��	
le principe d’égalité devant la loi «ne 
��������	��	�	$�	
��	
�	
����
�����	���
�	
��	 *�w��	 ��**������	 ���	 ����������	
différentes, ni à ce qu’il déroge à 
l’égalité pour des raisons d’intérêt 
général, pourvu que, dans l’un ou 
l’autre cas, la différence de traitement 
soit en rapport avec l’objet de la loi 
qui l’établit».

8!���	��"��1����	-�	��/V�"	7 

C’est, dans l’esprit, l’avis rendu par le 
Conseil d’Etat en novembre 2012, sur 
une question identique et dont nous 
avons expliqué, dans notre précédente 
analyse des dispositions de la version 
_	 ��	 B_	 *������	 B^T0	 ��	 
������/
projet de loi de décentralisation, qu’il 
démontrait clairement l’irrecevabilité 
et l’inutilité d’un tel principe. 

Nous restons, sur ce plan, sur la 
même conclusion, d’autant plus qu’il 
est fait état d’une interprétation 
possible de l’adaptabilité des normes, 
à une compétence décentralisée 
du Préfet de département, avec 
le concours d’une instance locale 
de débat contradictoire sur cette 
interprétation. Il s’agit d’une idée 
peu satisfaisante dans sa conception 
$����	����	��	����	��	6����!	

Nous l’avons déjà indiqué, la référence 
�	���	$�������	���/������	��-�$��*�	�����	
telle adaptabilité ou proportionnalité 
des normes (toujours entendues au 
sens large du terme) est sujette à 
caution et loin d’être aisée à établir.

����	 2�%	 �����%	
W������!�2!"���%[

9	 
��������&	 �$$������	 
�	 �+
�	
du            CCEN (Comité Consécutif 
d’Evaluation des Normes), de 
commissions spécialisées, telle la 
@<HAH<�	 �@���������	 ��<#����	
���	 H��
�����	 A������#	 H�
���*�	 ��#	
<
���������	������*��&		��	��������$��	
appelées à les remplacer dans le 
$����	��	G���	@�����
	���	=����������	
(projet de loi susvisé) rejoint notre 
�������&	��	���*��w���	
�	�+
�	���	�
��	

�$��#&	�
��+�	
��	
���	������&	��	��	
élargissant les missions de l’actuel 
CCEN à un examen du stock normatif 
comme des révisions périodiques 
nécessaires à l’évolution de ce stock et 
��	�
�#	��	�����$����	���	������!

����	 �����������&	 �����&	 ���	
ce plan, l’idée selon laquelle il 
serait judicieux d’instaurer des 
«normes recommandations», en 
s’inspirant comme nous y  invitent 
les rapporteurs de la Mission, de la 
�������	����	
�	�����	���*��������
	
���	��	6����	���	�$������	���������	
����	 ���$����	 ��	 ��*��$�
���	 ��-�����	
pour la simple raison que les normes 
9A��H	 $�����$���	 
���	 ���	 $����	
simple recommandation.

  ���^�	����
�
	�������	����(	��	������	��	�D
�����

_________________________________________________________________________________ LA REVUE DES DGS ET DGAS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALESn° 85     MAI   2013                                                                                            G
InterfaceD

 
 

 
 

 
 

 
    F O

 N
 C

 T
 I O

 N
   P

 U
 B

 L I Q
 U

 E
 

41



���
a������
��
���
������
��
''
���	�
�
!����	
��
���		��
��
����
��	
����Y
��	
�������	
�����

����
�����	
��

����&��	
���������	
��	

��!��	$
��
*"���
��
-������
��	
?���
����	
@������Y
��
��
*"���
��
��	
=�����
���	

�����
�N��	
O*=�Q
������	���

��a���������
��	
a������	
!���
����	
��������	
�X�
��
!�������
��	
��f�Y���	
	��

��
��	���
��	

����
�����	
��
��	
��a��Y
��
��
��
�������	����$


:!�N	
���
!����N��
 a������
��
',((
��

g��
��
��&��
	��
 ��
 �������
��
 ��

����
��
��	

��!����
�	
��	

����&��	
%��������	
��	
���!��	
O�%�Q�
��
���Y�N��
�

�M�
�����
�
�
!����
	��
��
��	���
�L���

����
�����
��

���!	
��

��	�
��
��	
!��	!�
���	
�L��������
���	
��

����
��
!��a��
�L�
��
777
��
��
��
�������	����$


��
''
���	
',()�
���

�������
��
����	����	
��
�%�
��
��
?@*
���
���

�
�����
	��
 ����	
!������	
���
�


����
!����
��

��������
��
��	
�Y����
�	
��
	����
�
!�&��
$
���
��
�
��!!���
���
�L��
�
���
��	
!�������	

!�&�����	�
��
����������
��	
!��
�����	
��
��
����	!����
�
��
��
��	���
�������
��	
�&a�
��	
K
��M��
��
g����

��
��������
!��
��	
?@*
�
���	
��
!��	��
��	
�Y����	
��
��	���
!��
��	
����	����	
��	
�%�$

?�	
!����	
��
���
���
	���
�!!���	�

��!�������
��
������	
�L����"	�
��h������	
��
�L��
!�	����������
�!!�	�

�����
��	
!������	
��
�L�
���
��
���
��
����	
j
����k����	Z$


l���
��
�L
j������
	�
����Z
c


:��	��
��	
?@*

��	��N����
���
��	
����	����	
��
�%�
����	���
���!
��	
����������	
��
��	���
!������
��
�����

��
�����&�����
��
��
������
	��
����	�		������
��M���
���!
!��
��
�����
��	
�����	
!��	
������������	
�L������

	�
����
��
��
	��	��
���
��	
&�	���	
��
��
!�!������$
7�	
��!������
��		�
���
����
	�����
��
	���
!�	

���������

��X��
����	
��L��	
!������
m���
��	
��

��	�
���	
��	
�Y����	
��
��	���$


:

�
�����

������
������
��	
?@*
��	!��	�&��	
��
��
!�������
��
��		���
�	
�������	
��
����	

����
�����	

����	
��L��	
�L���
��
���
!��
�
��
�����
���	
��	
������	��	
!��������	
c
��������
��M��
��

��	�
��	
?@*
���	

��	
!��
�����	
��
���
��
!�&��

����	
��L��	
�L���
!�	
!��
�
���	
��	
�����		���	
�L:!!��	
�L�h��	
c


��
a������
��
''
���	
',()
�
���
��
��
��
����������$
��	
���
��	
��

�
��		���
�		�����
�L��
������

��!��$

 
 

 
 

 
 

 
 

 
   

   
D

 O
 S

 S
 I 

E
 R

  

DOSSIER SPÉCIAL

Collectivités-Chambres régionales 
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SE RENCONTRER 
POUR MIEUX SE COMPRENDRE...
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 LE TÉMOIGNAGE D’UNE RÉGION 
     La Champagne-Ardenne a connu plusieurs      

contrôles de CRC. Son DGS en profite pour tirer 
des recommandations pour ses collègues.
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DANNNNNSSSS  LL’’UNION EUROPÉEEENNNNNNNNNNNE  

 -- LLLES RÉFORMES - 
Les Etats membres de l’Union Européenne ont tous mis en place un 
système de protection sociale. Suite aux réformes entreprises ces 

de la population – on  distingue, malgré leur diversité, un objectif 
partagé qui vise à limiter les dépenses publiques des retraites, 

l’âge de départ à la retraite.

MONTÉE DE LA CAPITALISATION

Pour ce faire, les États ont pris des mesures qui consistent à :

des changements démographiques et économiques sur les futurs 

retraites.

- porter l’âge de départ à la retraite à 67-68 ans et, surtout, à 
retarder l’âge réel de départ en investissant dans des politiques 
de maintien dans l’emploi, de santé au travail, d’amélioration des 
conditions de travail et de formation tout au long de la carrière.

- transformer tous les systèmes de retraites collectives de base en 
déconnectant l’évolution des pensions par rapport à celle des 
salaires, en allongeant la durée de cotisations nécessaires pour les 
mêmes droits et en renforçant le lien entre cotisations et prestations 
pour les retraites contributives.

VERS UNE BAISSE DES RETRAITES PUBLIQUES

Toutes ces réformes entraînent une baisse des retraites publiques 
futures. Les retraites complémentaires par capitalisation ont été 
développées et, le plus souvent subventionnées, par les pouvoirs 
publics : la Grande-Bretagne a privatisé partiellement son régime 
public; la Scandinavie a développé des régimes publics et privés 

estime que, d’ici 2050, dans l’Union  Européenne, le montant moyen 
des retraites publiques en pourcentage du PIB/personnes employées 
devrait baisser de 21% et même de 50% au Royaume Uni.

EN RÉSUMÉ, À QUOI ASSISTE-T-ON ?

- A une baisse de la redistribution pour la pension de base,
- A laquelle s’ajoute une contributivité accrue, voire un calcul actuariel 
des retraites

Le principe d’une combinaison des deux systèmes, répartition et 
capitalisation, semble s’imposer dans tous les pays, même si la crise 

la nécessité de veiller à la régulation et établir de nouvelles règles de 

placements – montant de réserves  obligatoires). L’Union Européenne 
a présenté un « Livre blanc pour des pensions adéquates, sûres et 
tenables » ouvrant ainsi un débat sur les pistes de réformes en vue 
d’assurer un meilleur équilibre entre la durée 
de vie professionnelle et la durée des retraites, 
et tenter d’harmoniser les pratiques parmi ses 
27 Etats membres.

Elisabeth LE TRESSOLER
Administratrice Nationale, 

Vice-présidente de la Commission Retraite
Directrice Générale Adjointe Honoraire 
de l’Ecole Supérieure des Arts de Brest

UDIITTTEEE :: UUUN BUREAU EN PPPLLLLEEEEEIIINE 
AAAACCCCTTTTTUUUAAAALITÉ EUROPÉENNNNNNNEEEEEE ! 

L’association - dont le Bureau a été renouvelé - prévoit le 10 juillet 
une visite de la Cour de Justice européenne. Sur une délégation de 
collègues européens, dix places sont à attribuer à des DGS français. 
Alors que l’Irlande commence sa Présidence du Conseil de l’Union 
européenne, que la Lettonie vient de signer sa demande d’adhésion 
pour devenir le 18ème État de la zone €uro, qu’à Chypre, Nicos 
ANASTASIADES est élu Président, qu’en Italie, le Parlement est 
renouvelé et que la Croatie s’apprête à faire son entrée dans 
l’Europe, le premier nouveau Bureau de l’UDiTE se tenait à Bruxelles 
le 23 février. Il s’agissait, depuis le Congrès de Cadix, de la première 
séance de travail sous la présidence espagnole de Eulalio AVILA 
CANO, également Président de COSITAL 
Généraux et Trésoriers de collectivités espagnoles). Un groupe restreint, 
l’arrivée de membres et le souhait de plus «anciens» de faire évoluer 
les choses ont favorisé les échanges. Le Bureau a abordé 3 sujets : 

1 - L’apppppeel ààà ppproojeeet du Longlife learning 
Vinci, formation tout au long de la vie)
- C’est un dossier important pour l’UDiTE, qui se situe au niveau 

associations nationales professionnelles se sont engagées; 

dispositif opérationnel, de façon à ne pas être «pris de cours» si 
notre dossier était retenu. Le Président communiquera à ce sujet les 
orientations dans les mois à venir.

2 - Le ppaaartaggee ddees cconnaissances
- Le développement des connaissances entre associations membres 
de l’UDITE

la nouvelle Présidence. Il a été retenu de partager une rencontre sur 

la population) dans nos pays ou inscrit à l’ordre du jour du Comité des 
Régions, pour donner sens et réalité aux études effectuées;
- Développement au niveau institutionnel 
o Plus de 60 % de la législation nationale est aujourd’hui d’origine 
européenne et les dirigeants territoriaux sont en première ligne pour leur 
mise en œuvre: directives de gestion, marchés publics, concessions, PPP, 
déchets, coopération intercommunale sur les questions d’aides de l’État; 
questions de santé et de sécurité, de protection des consommateurs ; 
gestion des risques, de la conformité, ressources humaines.
o Une visite de la Cour de Justice européenne a été arrêtée au 10 
juillet pour mieux comprendre les enjeux, les décisions, les impacts 
européens et les fonctionnements institutionnels. Elle s’effectuera si 
possible lors d’une séance de procès touchant les collectivités. Au sein 
d’un groupe de 20 à 30 collègues européens, une dizaine de places 
sont ouvertes aux Français. 
- Développement de la formation à distance et de publication 
d’informations par le web:

possibilités et les pistes de travail.

Dans la continuité de la Présidence française et des rapports 

commencement de stabilisation.

D’autres points, les Awards de l’UDiTE, les relations avec PRIMO, 
l’hébergement, la mise à jour et le développement du site de 
l’UDiTE, la connexion avec un logiciel de liaison 
à distance pour faciliter les contacts entre 
l’équipe présidentielle, ont également fait 
l’objet d’échanges visant à mieux « enraciner » 
l’UDiTE dans ses actions.

Elisabeth MOISY 
Directrice générale de Saint-Mandé Administratrice Nationale 

chargée des relations avec l’Udite et avec le Cercle Colbert
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APPPPPPEEELLL ÀÀÀÀ PROJET EUROPPPÉÉÉÉÉÉEEEEEEN : 
UDDDDDIITTTTEE eet Syndicat font bbbbbbbllooooooc

L’UDITE, le SNDGCT et des partenaires ont composé un 
dossier pour répondre à un appel à projet de l’Union 
européenne pour une meilleure formation des cadres 
territoriaux des 27 Etats-membres. 

Le 30 janvier, le Président Stéphane PINTRE a signé le dossier de 
candidature associant le Syndicat au projet de formation continue des 
DGS européens. En quoi consiste-t-il ? Ce projet, déposé à Bruxelles le 
31 janvier, associe 14 associations nationales de DG en Europe, dont 
la nôtre, des experts européens en management public, des Universités 

Jérôme DUPUIS et Joseph CARLES, ainsi que le cabinet Duranton 
Consultants. Il veut, dans le contexte de raréfaction des moyens de 
l’action publique, contribuer à l’amélioration de la gouvernance locale 

croissance 2014/2020 dans les Etats membres. 

Objectif  Professionnalisation !  

Il faut toutefois, dans ce contexte «tendu», que les savoirs professionnels 
des cadres territoriaux européens, actuels ou à venir, s’adaptent et 
se renforcent. C’est pourquoi le projet propose un programme de 
recherche-action pour créer et diffuser un module de formation-
apprentissage pour ces cadres. Le programme de formation leur 
fournira les savoirs fondamentaux de la gestion publique locale sur 
le territoire européen, enrichis de bonnes pratiques et d’orientations 
liées à la prospective et l’expérimentation. Il permettra de faire 
naître les «leaders» du secteur public de l’avenir.

Que compose ce programme de formation ? Nous allons le décrire. 
Il est ambitieux, sachez-le. L’UDITE,  le Syndicat et des partenaires 
l’ont travaillé avec énergie. Et s’il est retenu, l’Europe apportera la 

fait est acquis : sa constitution a permis de créer une dynamique de 

Europe et les experts et universitaires associés. 
C’est un résultat. Mais il nous appartient 
d’entretenir cette dynamique. 

Didier DURAFFOURG 
Directeur Général Honoraire de la Ville de Sète

« TERRITORIAUX DE TOUS LES PAYS... »
La formation vise à mettre en place un socle de connaissances 
partagées par les hauts fonctionnaires territoriaux en Europe. Elle 
comprend une formation aux fondamentaux de la gestion locale 
complétée d’apprentissages ciblés.

1/ sur les connaissances «fondamentales» :
Elles seront favorisées par une approche comparative des doctrines 
de service public et des modalités de mise en œuvre du principe 
d’autonomie locale dans les 27 pays de l’Union. 

2/ sur les apprentissages ciblés :
Ils seront axés sur la déclinaison des savoirs liés aux métiers 

l’action publique, qui commande de nouvelles approches de la 
relation aux usagers et un management des ressources humaines 
moins pyramidal. Ils couvriront tous les champs de la gouvernance 
locale. Les institutions européennes et leurs politiques en direction 

les «apprenants» acquièrent une culture opérationnelle de l’Union.
Le programme inclura des stages d’immersion dans les institutions 
européennes. Les partenaires s’engageront également à accueillir, 

cadres d’expérience) au cours des 18 premiers mois du programme. 
Le stage portera sur des points essentiels à la réussite d’un cadre. 

******

DE LA PERFORMANCE MANAGÉRIALE
L’ensemble des fondamentaux de la gestion locale sera présenté 
dans le programme, en intégrant :
Les modèles avancés de recours aux TIC pour une administration 

ressources
Les formes pertinentes de coopération à privilégier entre autorités 
locales
Le nouveau champ de partenariat avec les acteurs économiques et 
associatifs pour démultiplier les investissements et l’offre de services
L’exigence de développement durable, respectueux du patrimoine 
environnemental 
Les politiques de l’Union Européenne pour une croissance intelligente, 
durable et inclusive.

******

VERS UN MASTER EUROPÉEN...
La composition du programme s’articule autour de trois axes:

1er axe : pour veiller à sa qualité opérationnelle, le programme 
sera construit avec les organismes professionnels et universitaires 
de formation continue, en utilisant les enseignements de 144 stages 
de formation-apprentissage à travers l’Europe déjà mis en œuvre.

2ème axe : la création d’un réseau de conseils/meilleures pratiques 
pour associer les organismes professionnels de formation en 
direction des futurs cadres supérieurs

3ème axe : l’organisation d’un symposium qui réunira partenaires 
et formateurs du programme; il aura vocation à sélectionner 

de la formation qui serviront de socle à un Master européen pour 
futurs cadres territoriaux.
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����$���$�	 ��	 @�A"=	 2�������	 ��	 ������	 �"'=�&	 ��������	 
�	
����$����	��	
�������������	��	@�A"=!	<

�	*��	$����$���	�	
�	
présentation des résultats statistiques de l’enquête Métiers 
régionale, ainsi que des tendances d’évolution de l’emploi 
territorial en Limousin.

�	��	��
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���	
��	��	��
&��	��	8��
��

9	 
�����������	 ��	 ��������	 H��G<&	 ����$���$�	 H������
�	
��	 
�	 ���
��	 ��	 A���$�&	 @%������%�	 I<H�<H&	 "��������	 ��	

�R����	 H������
�&	 ��	 ����/2����	 2<��9H�&	 ���	 ��	 ��

�$&	
���	 ���	 ��w��	 
�	 B0	 -������	 ����	 
��	 
�$��#	 ��	 
�	 ���
��	
��	 A���$�	 ��	 2������	 ����	 ���	 ������������	 ���	 �����$�	
"�H=<��'<&	 ���
8���	 �����$���&	 ��	 
�����
	 �����
8��	 9@�<2	
�������	 ��#	 $�

�$�������	 ���	 
�	 ���
��	 ��	 A���$�!	 	 9@�<2	
���	 ���	 ����������	 
��	 ����
�	 
�	 ���������	 �$�����
��	 ��	
�����$����	 �����	 ����	 �������%�
��	 �����	 �����	 ��
����	
d’activité. Elle est réalisable au plan régional, départemental, 
et, sous certaines conditions, pour un bassin d’emploi ou 
���	 ��
����	 �$�����
��	 ~	 �

�	 
����	 ���	 ��*���������	 $
�����	
et exploitables rapidement, mises en valeur et expliquées 
���	 ���	 ���$��
�����	 ��	 
�	 ���
��	 ��	 A���$�!	 ��
��	 ���	
promoteurs, elle permet de se comparer, de maîtriser ses 
subventions, de communiquer sur des données objectives et 
d’anticiper sur les risques.

> http://www.expertise-acsel.fr/

LA BANQUE POSTALE 
��h���	���	�������	

�������	�����;
2�	TB	����	�	
�G+��
	��	H�����	
��	2������&	
�	������	
�	"����	

réunissait les acteurs publics locaux, élus, fonctionnaires 
��	 ����$����	 ���	 �����$��	 ���
�
���&	 ����	 ���	 ������������	
de la Banque Postale au travers d’exposés sur la « nouvelle 
�����	4	���	�����$��	
�$�
��&	$����#��	�������
	��	�����$%��	
�������
��	���	
��**��	��	�����$�����	��	��$����	���
�$	
�$�
!	
2�	 ���$�����&	 �	 
�
��

�	 
�	 "��������	 ��	 
�R����	 H������
�	
�����	�������&	*��	
��$$�����	��		�����
��	��	�������	��
����	
H������
	��	2�	"����&	@%�������	@9H2<�&	
��	
����	������	���$	

�	����@=	����	
�	$����	��	�����������	�����	��	-���	B^TB	
lors de la Conférence Nationale de Limoges.

���F���	��F�����	#	=	��F��	8����
2�	 R����	 H������
�	 ��	 2�������	 �	 $����	 ���#	 �����	
3	*����	4	������	-������!	�����	����&	
�	5	����
&	���	9�����
��	
������
�	 �9��	 �����

�	 �	 
�G+��
	 ��	 I�

�	 ��	 2������!	 "���	
d’une centaine de dirigeants territoriaux étaient attendus 
à cette rencontre, qui avait pour objectif de rendre compte 
���	 �$�������	 ��	 �8���$��	 ���	 
�	 �
��	 
�$�
	 ��	 �������
&	
���$%�����	���	
��$���
���	���*��������

�&	�����	��	���������	
le calendrier des manifestations programmées sur l’année. 
L’	 9�	 �	 �����	 �����	 
��$$�����	 �	 
�R����	 H������
�	 ��	
rencontrer ses partenaires, entreprises et institutions, et 
d’évoquer les animations menées conjointement avec le 
������	��	2�������	$����	�����!	2�9���$�	��	�����$�	@���
��&	
��	 �����$�
���&	 �����	 ��������	 ����	 ��	 ���������	 ��#	 ���	 
��	
grandes lignes de son dispositif et ses objectifs nationaux.
L’�����	 3	 ����	 4	 �����	 
�	 TX	 ���&	 
��	 ��8���	 
�	 V��� édition 
��	 A����	 �������
	 ���	 ���	 ��	 �����	 �	 �����/
�/���

����!	
���������	���	
�R����	H������
�	��	
�	��$����	��	
�	@������&	
���$	
�	$��$����	��	@H'�<9R&	��	
�'��<<&	��	
�	H�����	��	���	
entreprises et institutions partenaires, la manifestation a 
�������&	$����	�����&	��	���
�$%��	��#	3	I�

��	��	������	4!
���	 ���$��
�����&	 -�������&	 ����������&	 �$�����	 ���
�$�	 ��	
entreprises ont débattu, avec pertinence et cordialité, autour 
de tables rondes.
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"�������	��	9
�������&	���	$%����	��	�����������	�����	
�	
@�����	��	�������	�@���	��	2��/��/�������	��	
�	��$����	
������������
�	 ��	 ����@=	 �	 ���	 ������	 ��	 ��$�����	
dernier. Lors de cette signature, les deux structures 
�������	 ������������	 ���	 
����	 ����������&	 ����	 �H<R'2&	
�����	��	�������$/���/�������&	����	
�	@��&	��	A������$	
�'{<=&	���	��	���/<�$�����&	����	
�	��$����	��	����@=!	
 
  
&�!�2	 -�	 ��*	 �"	 -�	 �
�*��	 ���V�����"	 -���	
���5/�!"���	��	��"6�"6*!�����+++

Inscrit dans une démarche nationale de coopération entre 
les deux organisations, ce partenariat vise à améliorer la 
prise en charge et la défense des droits  et intérêts des 
fonctionnaires momentanément privés d’emploi des 
$���������	9&	�&	@!
 
9�	 ��	 ��	 $���	 ���������	 ��	 ���������*	 ��	 ���	 ��	
détachement sur emploi fonctionnel, notamment sur le 
plan humain pour le dirigeant territorial qui en fait l’objet, 
��	���	
�	�
��	�����$���	����	
�	$�

�$������	
��	��$���	��	

�	 ������	 ��	 ������	 ��	 
�	 @��	 
��	 ��	 ����	 
��	 �**���&	 
��	
�������	 �����������	 ����������	 �	 $�

������	 ����	 ��	 *����	
appliquer le droit et de privilégier toutes les possibilités 
/	�������
�������&	���������&	����
���	/	����	��������	���	
situations pouvant s’inscrire dans ce cadre.

�D�(
(��i����
��&���	#	
��	������
	�'�
*�*�	����	�'�F8

R��	��
�������	��	
�	��$����	���	"8������/9�
����
���	��	
����@=	�	���	��w��	����	
�	��������	*���	���	
�	"��������	
������������
	 ��	 
�9{A&	 �����	 G9�'�&	 ������/�����	 ��	
{�����#&	�$$�������	��	���	����$����&	A���w���	@�22<=&	
��	��	��	$%�����	��	�������	<��
��	9H"9'229��<!

@����	���$�����	�	������	��#	���������
��	��	
�	��$����	
��	 ���������	 
�	 �8���$��&	 ���	 �$�����	 ��	 ���	 ��
����!	 2�	
��
�������	�����	$�������	��	A�������	'G'��"<&	����%���	
�R����<&	���

����	�9HH9R�	��	"��$�
	��2G<H!	

�����	 G9�'�	 �����	 ������	 ����	 ��$����*	 �	 
�����	 �����	
$�

���������	�����	
��	���#	����$�����	��	�	������	����%���	
�R����<	��	A�������	'G'��"<	�	�����$����	�	���	�������	
��	$�����
	����������������	��	
�9{A	��
�����	�	
�	��*����	
des rythmes scolaires prévue quelques jours plus tard, en 
présence du directeur d’académie. 

��"��1��"���	��	!%%��K-/�	�/�/�!-�

@�
�	�	������	��	������	���	��*���������	$��$�����	��#	
$�

�����	 ���	 $����	 
�������	 
��	 $��$����	 �����	 �����	
profession.

{���	�������&	
�	����@=	V5	�	���	��

�$���	����	����������	
������	 
�������
��	 ������
�	 ��	 
�9{A	 ���	 "8������/
9�
����
���	 ���������	 �	 �����/����/��/2��	 
�	 V	 ����
&	 ��	
présence du Ministre de l’Education Nationale, Vincent 
PEILLON.

@��	 �����������	 ����	 ���	 ��������	 �����	 �����$���
�	
avant la signature d’une convention de partenariat qui 
�����	
���-�$��*	�	���������!	R��	����	�����$%�	���&	���	
ailleurs, engagée avec le Centre de gestion départemental, 
����	 
�	 ���������&	 {�$%�
	 G'H'9H=&	 �����	 �����	 
��	 
�	
���������	��	
�	A���������	�������
�	���	@��

���	1�%	!���2!%	b

��%	5���Z!���%	������"��%	2�%	2�����!�"%	"����"���!�$	2'�3��"!���	!����"	-���	
-�	><	��"�K��	=H<>

à la Faculté de droit de Bordeaux. Elles porteront sur l’acte III de la décentralisation et permettront, par un regard croisé 

��	-�������	��	����	%���	������	��	��	���	��	$�

�$�������	��9
�������&	�����
8���	
�	��#��	��	��	
�	$��������!	

"
��	��	B�^	�����$������	����	��������	����	
�	$����	����	�����������	���$	
�	@�A"=	�������
	��	
�R���������	��	�������#&	

$�/�����������$�	��	
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ET MAINTENANT LA TÉLÉVISION 
����	
��F�
���	��	b

2�R����	 H������
�	 ���	 ����$�����	 �������#	 ��	 Basse 
���������	 ��������	 ����
��������	 ���	 ��������	
����������	 ���	 $�����	 �����������#	 �	 ���	 ~	 ��9	 ~	 ��=	 ~	
H��������
��	��	�+
��	~	����$�����Q!�!	

9���	 ��	 *����	 ��������	 
��#������$�	 �$
����	 ���	 $�������	
d’entre nous dans certains domaines, lors de rencontres 
��$%��
���	 ���$%�����&	 ��	 ���������	 =I&	 ���	 ���������	
=I&	����	���
���	����	��**���	���	
�	���!

Il est apparu nécessaire de renforcer la pertinence de ces 
���$������&	��	����$����	���	�����������	
��	6����	����	
le même champ d’action que les sujets arrêtés, comme par 
exemple :  comment protéger le nom d’une ville ; comment 
jumeler avantage sociaux et gestion du personnel ;                               

�	 ��$%����	 ��	 *��$����	 ~	 ����
��������	 �����
�	 ��	
�*��$�$���	~	���
���	��	������������	�����$����	~	@������$�����	
����	�����$�	��	���������	$������$�����	~	�������	���	���
���	
et Concessionnaires ; Numérique et offre des opérateurs ;
9����	��	�������$��	~	{����
�������	���	�$%���	��	��$����	
���$%��	 ~	 �������	 ��	 
����	 ~	 A��������	 ��	 �#�������	 ~	
�������	 ��
����	 ��	 �����$�	 ��	 $�%���	 ���	 $%�����	 ~	
<������	��	���-���	���������	~	R��������	��	�$�	
�������	~
2��	 ���$%��	 ���$���
���	 ��	 
��������	 ~	 9������$��	 ��	
personnel et prévoyance ; Le traitement des algues ; Les 
�**���	��	����������	~	2��	�������	���������	Q

@����	�������	����	
��$$�����	��	��$��������	��	$�

����	
��	
��	��$������	
�	���
+��	��	W	��5	F!�!���	[. 
Cette distinction sera accordée à un cadre ayant mis en 
�
�$�	 ��	 6����	 ����	 
�	 ����
��������	 �����	 ����	 ��	
����	$��$���	���$�������	��	$������	��$$��!	2�����������	
partenaire pourra y associer son nom et ses actions. Ce 
���	�$����/������������$�����	���	�	����	��	��
������	>

/	2�	�������	�8���	*���	������	������$�	��	�	��	������������	
���	
�	����	��	�
�$�	�����	�$����	���$���
��	~

/ L’entreprise associée qui pourra présenter les aspects de 
sa collaboration avec le cadre et/ou la ville ;

��	 �
��&	 ��	 ���������	 ���$���
��	 ����	 ����
����	 ���$	
���������	
�	���
�������	��	���������	=I	
��	����	��**���	
via le net aux cadres dirigeants. Ce reportage animé par 
��	-�����
����	���*��������
	������	��	��
���	��	�������	
$��-�����	>	
�	$����	�	
�����	��	
�	$��$���/
�����������!	

9	$�	-���	����	$�������	����
�����	$����	����������	����	
toute la région Basse Normandie.

2�	 �����������	 ���$	 ���������	 =I	 �����	 ����	 $�	 $����	
�����������
&	���$	���	���������	�*��$��

�	
�	B^	-���	B^T0	
à Cabourg en présence des délégués régionaux, nationaux 
et les entreprises pilotes.

 

��	)����	
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���	��	��
�)�	
���	�'����F������
	8������	b

2�	 BB	 *������	 B^T0	 �����	 ���������	 ���	 ���$�����			
�������
�&	 ���$	 
�	 �������	 ��	 
�	 ��$����	 ��	 �����/
{�������&	 �������	 ��#	 ���	 ��%������	 �8���	 ����	 �%���																																													
W	�'�5"���%!"���	��%�!-�	[+	Cette rencontre fructueuse, qui 
s’est tenue dans une ambiance studieuse mais conviviale, 
�	 ������	 ��	 �$%����	 ��$%�	 �����	 $�

�����!	 '����������	
���$	���������&	 
�	@������	<$������$��	�	��	�������	���	
������	 ��	 ���
�#����	 ������	 ��	 $�	 ��-��	 $���
�#�	 ����	
stratégique pour les collectivités. 

������
��	2R@'<��<&	�������	"��������	��	
�	��$����	��	
�����/{�������&	�	����	����	����	���	���$�����	����	 
��	
���$%����	 ����	 ���	 ��	 *�����	 ����
����	 ����	 
��	 �����	
�8���$��&	����	
�		��
	��	
�	��
���
��	����
���	���	
�	������	
�������
&	����	��	����$�	��	���
����	�����	$�

����	����	
aussi une source d’enrichissement professionnel.

�
�	���F�^��	b
"���	
�	��������	*���	
��	�������	�����	��	G����	

���������	����	���������	���	9�����
��	������
�	
$������!	@����	���	��������&	$��	����	���������	

notre simple cadre pour nous retrouver pour échanger, 
construire et être force de proposition.

R���	����	�����	�
��	
���&	��	
�	B^	-���&	�����	
�	
Conférence Nationale, ce sera l’occasion  d’offrir à nos 

$�

�����	��	�������	�����������	���$	
�	��
�������!

Nous avons l’audace de dépasser nos propres 
personnes pour proposer un contenu à 

���	-������	��$%�	��	����������	>

Matinée 
T^%	/	9�����
��	������
�	�����/H������
�	

Basse et Haute Normandie ;

9����	{���	>	
����/-������	�%�����
��	�R<�	<������������

TXG	>	"����������	���$	���������	=�	
����	
�	
��$�����	��	
����������	3		=��	{������	4!

9	�����+�	�	����	

������
��	9R�H�< et Claude =9�9�
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&	 ���	
@���������	 ��	 �����������	 ���$	 �����	 �8���$��!	 @����	
����	$�	$����	
��	 
��	���������
��	��	 
�R����	�������
�	
��	 ��������	 ��	 $��#	 ��	 �R<�/<������������	 ��	 ����	
����
��������	 ���$������	 ����	 ������	 ���	 ����	 ���	
�������	 ����	 ���$%�����	 ���	 
��	 ����
�����
���	 
����	 �	
l’environnement.

Cette journée s’est 
déroulée le 19 avril à 
�����/"�
/��/2���	 ��	
Roscoff. La localisation 
a permis de rapprocher 
les initiatives de 

�R����	 ���	 $�

�����	
������������	 
��&		

�������&	�������	��	���
�$��	�	H�����	�7	�����������

�����	
se tiennent nos rencontres. C’est à 9 heures qu’une trentaine 
��	���	�������	�I�

��&	<"@'Q�	��	����	���������	�	
�	{�����	
���	�����$��	��	�����/"�
/��/2���!	'
�	���	���	�$$���

��	���	
{����
	 G9��<`R'�	 ��	 
�	 ����$����	 ��	 ����
��������	
��	�R<�/<������������!	A������$	�9R��=	 
���	�	�������	
présenté l’entreprise sur le plan historique, sa situation au 
������	�������
	��	������������
&	���	��
��
��	�28�������	���	
<��#&	���������&	�'=9	��	��*����&	���	�������	��	��	$
�����
�!

8���Z�%	�"	-�K�--�-�%+++

<������&	 ����	 ��	 
���	 ��	 
�	 �������&	 
��	 ���	 ���	 ��	
échanger avec :
 	 ����/A���w���	 922�'�R�	 �28��������	 ���	 
�	 �������	
environnementale et la mise en valeur de la biodiversité, 
les zones « Libellules » avec en référence, celle de l’étang 
de l’Or dans l’Hérault, et les compteurs « intelligents ».
 	��

��	I<H@G<H<	��'=9�	���	
�	��$��
����	�����	*��$%�	
���������

�	��	
��	��
������	�������	����	�����	��	6����!
 	 "��$�
	 2<A<IH<	 ���*����	 ���	 
��	 �$�/
��������	 ��	 
��	
����������	���
�$�	��	����	������	/	���������	�	������	��	
réalisations (dont plusieurs sur le territoire breton).

�!5	%��	��%��VV

9����	 ��-�����&	 
��	 ���	 ���	 ���	 �$$���

��	 ���	 <��$	
G<��<�9R�&	���	��	H��$�**	���	"��������	��	
�	��$����	
��	 A���������&	 ��	 �������	 A9'��&	 ���������
�	 ��	 �����$�	
à la Chambre de Commerce et d’Industrie de Morlaix, 
pour une visite du chantier du Port en eaux profondes de 
Roscoff. 

Cet équipement comprend un terminal ferry 
�
�������	 ����	 
�9��
������&	 
�'�
����	 ��	 
�<�������	
���$	��	�������

�	3	H�/H�	4&	��	"���	��	��$%�	���$	
��	$����&	���	���+�	��	$���������&	��$Q	��	��	"���	��	
�
�����$�	 ��	 $����	 ��	 $������$����&	 �7	 ����	 ��-�	 ����
��	
le bureau du Port, un bâtiment pour des commerces liés 

à la plaisance 
et des parkings 
paysagés.  9����	
une présentation 
en salle à l’aide 
d’une projection 
���	�$���&	
��	���&	
sous la conduite 
��	 �������	 A9'��&	

��	 ����	 ������	 ���	 
�	 $%������	 �7	 �
�	 ���	 ��$������	 
��	
3	 �
���4	 ����	 ��
	 ���-��	 
���	 �	 ������	 ��	 6����	 ��	 ����	

��������	�������	�	�
�������	��$������	/	��	
��	�	��	�������	
���$�	�	
�����	��	
�	I�

�	��	
���%�����	��	
�	����
�����!	9	

������	��	$����	 -������	��$%�	��	 ������������&	 
��	���	��	
����	
������	��	��#���	
�	����	��	�	-��

��	����	���	�����

�	
rencontre aussi professionnelle et cordiale. Elle permettra 

�	������	��������	2��	�	@�����/	�������	�'

�/��/I�
�����!		

����������������	#	
�'�
��
	�
�F�	�
	�������	���	�'���

2�	 ���� édition du Forum 
des Ecoterritoriales s’est 
déroulée à Vannes les 17 
��	T_	����
	��	@%����/"��$	
Expo. Cette année encore, 

�R����	H������
�	��	�����	
�8���$��&	 $����	 ������	
l’origine, était partenaire 
de la manifestation qui 
a accueilli de nombreux 
�
��	��	 *��$����������	 �����������#!	"
�$��	����	 
�	 �%���	
�*����������	 ��	 3	 "����������	 ��	 =����������	 >	 
��	 ��-��#	
sociaux, culturels, environnementaux et économiques »,
cette édition comportait 12 conférences dont une, 
���������	���	
�	�8���$��&	*��	����	��	�����	����	������	
���	@������	G<HI<&	"���������	��	�����	R����!

La conférence, qui 
portait sur l’économie 
sociale et solidaire 
�<���	 $����	 3	 �����	
de développement », 
a permis à plusieurs 
collectivités et  
groupements de 
présenter leurs 
expériences. En 

��������&	
�<��	���	��	��$����	����	��	������!	'
	����������	
���������	��	���
��	���	X!	9�	$����	��	$����	$��*����$�	
sont intervenus :
/	����/����	"H9R�&	I�$�/"��������	��	@�����
	������
	��'

�/��/
Vilaine en charge de l’Economie sociale et solidaire
/	�������	{<H9��&	��
����	�������
	��	
�	@%�����	�������
�	
de l’Economie sociale et solidaire
/	 {��$�	 A<2<�&	 ����$����	 ��	 ���������	 ��	 $
�����	 ���																	
3	9���$�
�����	4	�	H����

L’a����	���$%����&	
�	V���	A����	����	��������	��	@+���/
��9����!	��	����	�����	���	��$���		��#��	����	�

�	�������	
compte des échéances électorales.
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{���*��������	 �	 $���$����	 ���*��������
&	 
��	 H��$������	
H������
��&	 
��	 �������	 
�	 0T	 ���	 �	 �����/9�����	 
���	 ���� 
édition, sont ouvertes à l’ensemble des cadres dirigeants des 
collectivités territoriales du Centre mais également à leurs 
élus. Le cadre des Jardins de Beauval sera propice pour passer 
une journée fructueuse et conviviale. Cette édition s’inscrit 
dans la suite des précédentes avec des évolutions qui, nous 
en sommes sûrs, recevront une large adhésion. 

�!�-����"!���%	X	-!	3��%"���+++
`�����	���
����������	��	
�	H�����	@�����&	����	��������	���	
le sujet, dialogueront avec l’assemblée, notamment sur la 
mise en oeuvre de l’acte III de la décentralisation. Réforme 
structurelle ou simple aménagement : l’échange permettra 
de comprendre, d’échanger et de confronter les points de 
vue. Notre syndicat exposera ses propositions. Cinq ateliers 
�����������	 ������	 �����	 ���������	 ��	 �����	 �������/����&	
����	��������	���#	���
����	�������	����	
��	�%����	������	>

W	 �!	 ��%�	 ��	 ���1��	 2�%	 ���1�!�$	 �:"Z��%	 %��-!���%0	
3��--�%	!55-��!"���%	5�!"�3��%	�"	3��--�%	���%/3�����%	
���!������%	 �"	 ���!��%!"�����--�%	 7	 [	 et W	 -�%	 %�Z/�!%	
2�	 ��"�!-�%!"���	 [&	 
�����$
�	 VX	 ��	 
�	 
��	 ��	 ��*����	 des 
$�

�$�������	 ���������	 
������	 ���������	 ���	 ���

����	
organisation des services, le Président de l’EPCI doit 
établir dans l’année qui suit le renouvellement des conseils 
municipaux, un rapport sur la mutualisation des services 
entre communes et EPCI. Ce rapport doit comporter un projet 
de mutualisation des services à mettre en oeuvre pendant la 
durée du mandat. La proximité des élections municipales, 
la généralisation des EPCI, la raréfaction des ressources... 
autant de bonnes raisons de s’approprier dans les meilleures 
conditions et les meilleurs délais, cette problématique 
essentielle pour la construction des projets de territoires. 
�����	 9�����
��	 "
������	 H������
�	 ����������	 ��	 �������	
le  samedi 1er juin au matin puis laissera une grande place 
à la convivialité et à la rencontre avec nos partenaires 
économiques sans lesquels il ne serait pas possible 
d’organiser un tel événement.  

k	����	%'��%�����#	Z""5#ll2�����!�"%"����"���!�$6���"��+V�l

LES EPL, NOUVEAUX PARTENAIRES 
��	�
�*��	��
���

9�	 �����	 ���	 �$�����	 
��	 
�	 ����@=	 ���%����	 ����
�����&	
au niveau national, avec la Fédération Nationale des 
<����������	 "��
�
���	 2�$�
��	 �<"2�&	 
�R����	 H������
�	
@�����	 ��	 �8���$��	 �	 $��w�	 ���	 �������	 ���*��������

�&	
���$	 
�	A���������	9�������	@�����	2�������	���	<"2&	���	

�	�%���	3<"2	��	$�

�$�������>	
��	��-��#	��	$%��#	���	����
�	
pour la gestion du choix des services publics locaux». 

@����	 ����/-������	 
��	 �����	 �����
��	 
�	 0^	 ��������	
�������	�	@������	�2���/��/@%���	�	������$��	����	�����������	
���$	
�	@�A"=	@�����	����	����	����
���
��� l’audience et a 
�����&	����	��	��������	�������&	���	���������	��	$�

�����!	
Elle peut désormais trouver de nouveaux points de chute en 
région Centre ou dans le reste du territoire, à la demande 
��������	R�����	H������
��!

�����
�����	����	��	�����
2�	_	����	�������&	
�	������	H������
	@�����	��	����@=	a 
���	�$$���

�	����	
��	
�$��#	��	$�����	��	���	@�2'"��=<	��	
{��	�2���/��/@%���	���	
��	$�����	��	������	2�	"����	��	
�	
������	@�����!	9����&	�����	
�	������	��	$����	����$����&	
����	
des plus grandes d’Europe, la rencontre a permis la signature 
�����	 $���������	 ��	 �����������	 �����	 ��$�8	 �<�G9{�R&	
"��������	 ��	 ����@=	 @�����&	 ��	 ����/2�$	 =G'<�9R2=&	
��
����	 H������
	 ��	 ������	 2�	 "����&	 ������	 �	 ����
�����	
des actions communes, notamment des manifestations 
professionnelles. 

2�R����	 H������
�	 ��	 
��	 ��#	 ��$�����	 ������������
��	
s’engagent collectivement dans la démarche. 
9����	 
��	 R�����	 H������
��	 2�������	 ��	 "�8�	 ��	 2����&	
cette  signature de convention doit faciliter la perspective 
�����	$���������	�������
�	��	�����������	���$	
�	������	29	
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���

R��	 ���������	 ��	 ���	 ��	 "�����/@%�������	 ���	 ���	
�$$���

��	��	=������
	9�����������*	�=9�	��	"�������&	
�	B^	
mars dernier, pour une présentation du tribunal, suivie 
�����	 �������	 ���$%�����&	 �	 
�����������	 
�	 ��$����	 ��	 
�	
I�����	��	
�R����	H������
�	��	"�����/@%�������!

9����	 �����	 *���	 �������	 
��	 
�$��#	 ��	 �������
&	 �����

��	
����	 ��	 %+��
	 �����$�
���	 ��	 "�������	 ��	 TU0B&	 ���%�
��	
{9��'9�&	 "���������&	 ��	 ������	 9H=R�&	 I�$�/"��������&	
ont dressé un bilan du fonctionnement de leur institution. 
9����	 
��	 ��
���	 ��	 -�������	 ��	 ����	 �����$�
��������	
raccourcis, avec une moyenne d’un peu plus d’un an, 
tenant compte du fait que certains dossiers nécessitent 
des expertises qui rallongent quelque peu les procédures. 

���5-�$�V!�"���	2�%	��%%���%

@�	����	����	��	0^^^	��������	
��	����	�����	�������	$%�
��	
année par ces magistrats professionnels, issus pour partie 
��	 
�<�9&	 ����	 �����	 ��	 $��$����&	 ��������������	 ��	 ��	
����$%������!	I����	���	5	������������	��	
�	������&	
��	
���	���	���	����	����������	���	
�	������������	���	������	
types de contentieux traités au tribunal administratif : 
���������&	���������&	���$�
���&	*��$����	���
�
��Q	

���	 ��	 ����������	 ���	 ���
����	 $��-���������	 
�	
$���
�#���$�����	 ��	 
����	 ��������&	 $%�$��	 �������	 ���	
���$���$����&	 
��	 ����������	 �����	 $%�����	 ��	 �����
��	 
�	
�����&	
��	���	
�	�����
����	��	
��������!

Les sections adressent leurs remerciements à l’ensemble 
��	 ��������
	 ��	 �������
	 ��	 �����$�
��������	 �	 
�	
"���������&		���	I�$�/"��������	��	��	���*�����	��	$%�*	�

���%�
��	{9��'9�&	"���������	��	=9	��	"�������&	
������	9H=R�&	I�$�/"��������&	��	������	9R����<=&	���*�����	��	$%�*&	

��������	���	���	��	"�����/@%�������!

 ��	������	�(�����	��
	�����


La ��$����	 ����@=	 ��	
2�����	 �������	 ���$	 ��	
Interface l’actualité de ses 
derniers mois:

6	 C	 2/���K��	 #	 H��$�����	 ������������
�	 ��	

�'����$������
���&	 �	 
�G+��
	 ��	 �����������!	 R��	 ����/
-������	 ���	 
��	 ��
������	 �����$�����	 �����	 @�������	 ��	
@����������&	 ������	 ���	 ���+��	 �9�"9H�&	 ���	 ��	 
�	
Communauté de Communes « Le Coeur du Pithiverais » et 
{�����	 ��	 ������	 ������������
	 ��	 ����@=!	 "
�������	
��������	 ��	 $�

�����	 ���������	 ����
����&	 $�	 
��	 ������	
l’intérêt de la thématique dans notre action syndicale. La 
���$�����	 �����	 ���������	 ���	 I�
����	 2<��H{9��&	 I�$�/
Présidente départementale chargée de l’Intercommunalité. 

6	 <>	 �/���K��	 #	 H������	 ������������
�&	 �	 �������$8!	
=���	 ��%������	 ��	 
��$���
���	 �8���$�
�	 ��	 �$$���
	 ��	
���	 $�

�����	 ��	 ����@=	 2���/��/@%��&	 �����������	
limitrophe, pour un regard croisé sur la vie de nos sections 
départementales.

6	 �!�1���	 #	 ���	 �����������	 ��	 �����	 R����	 H������
�&	
������	$�

�����	��	2�����	��$�����	��	�����
�
���	����	
��	
$����������	 �������
��	 ��	 �8���$��!	 '�����$��	 $%������>	
@���������	 H�������	 �	 H�����	 �������
	 ������	 @�������	 �	
@���������	<�����	��	H�
������	'�����������
��	�	�������	
de travail de la Commission Management. Il s’agit là d’une 
�����	*�w��	������	����	
�	�8���$��!

6	8/1����6F!�%	#	��	��
	��	�����	��	���	������������&	
��
����	
������������
�	 ��	 �8���$��	 ��������	 ���	 ���$������	
avec chacun des parlementaires du Loiret. Objectifs: 
*����	 $��������	 
�	 ����@=&	 ���������	 �	 
��$$�����	 ��	 
�	
préparation des débats parlementaires sur le projet d’acte 
'''	��	 
�	��$�����
�������!	2�	$�����������	��	�8���$��	���	
cette nouvelle phase de l’organisation locale des pouvoirs 
publics est un riche vecteur de communication. 

6	 @	 !1��-	 #	 H��$�����	 ������������
�	 ���	 H��������&	 �	
{��������!	 9	 
�����������	 ��	 ����/"�����	 ��RH�'�=&	 I�$�/
Président départemental chargé des Relations avec les 
H��������!	 R�	 ����	 ��	 
��$���
���	 ���	 H��������&	 �#����	 ��	
rapport de la Commission «Retraite», des retrouvailles, de 
la convivialité et l’importance de garder du lien avec nos 
$�

�����	���������!

6	 <=	 !1��-	 #	 �������	 �8���$�
�	 ������������
�&	 �	 �����/
����/��/���8�!	9����	���	�������	���	32�	$������$�����	
��	 �������	 ���/�
�$����
�4&	 �����	 ��	 $�

���������	 ���$	

�9���$������	���	{�����	��	2�����&	����	�����	�$$���

�	<H�A	
pour une déclinaison locale du partenariat national avec 

�	 �8���$��!	 2��$$�����	 ��	 ���
��	 3����������	 ��������
��	
��	 ������#4!	 "���	 
�9�����
��	 "
������	 ������������
�	
statutaire a permis de faire un bilan et repartir pour une 
année de projets pour faire vivre notre réseau professionnel.

6	 F!�	 #	 ������	 
�	 Ter novembre 2012, le Loiret a accueilli 9 
nouveaux adhérents, ce qui lui permet de compter désormais 
X_	��%������!	R��	�����*�$����	�	������	��	$�����	��	
�������
�	
de l’équipe, fortement investie sur le terrain, pour faciliter 
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et d’intercommunalités du département ont répondu à 
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pouvaient pas se libérer, ont fait connaître leur intérêt pour 
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contraintes légales et réglementaires ainsi que de l’évolution 
technologique et des nouvelles pratiques.  La question 
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particuliers ou collectifs, confrontée à la nécessité d’élever le 
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contraint, fut également abordée. La compréhension de 
cet environnement stratégique et technologique semble 
déterminante pour que puissent ensuite être mises en 
place des solutions visant à gagner en réactivité, rapidité 
��	 �����
���	 ����	 ���	 �$%�����	 ���$	 
��	 %��������&	 ����	 ��	
préservant des conditions de réalisation satisfaisantes 
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communication interne, de diffusion des informations 
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nouvelles marges de manoeuvre. 
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Les questions de l’homogénéité des pratiques des 
services, de la  sécurisation des mémoires de travail, de 
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documents mais davantage et mieux  partagés, groupes 
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mais les maîtriser pour les mettre au service des projets 
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et de son équipe.  
Cette rencontre a été l’occasion pour nos partenaires 
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> Information et documents disponibles : Hélène GUILLET 
Présidente section 44 (helene.guillet@mairie-reze.fr) 
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Le contexte est porteur d’une profonde évolution de l’action 
publique locale.  L’optimisation, désormais incontournable, 
des moyens à la disposition des collectivités et de leurs 
����
���������	���
�$�	��	$����������	�����	�	������������	

�	 �
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le fait intercommunal sera renforcé par l’acte III de la 
décentralisation, le législateur apportant de ce fait une 
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qui renvoient aussi bien au contenu du service public et 
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d’anticiper et de comprendre le sens profond  des mutations 
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en tant qu’acteur du renouvellement de l’action publique 
locale. 

Voici le programme de la journée à laquelle sont bienvenus 
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produire du sens et recomposer intelligemment l’intervention 
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<=ZHH	: temps sur les stands; déjeuner
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durable et la précarité énergétique
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communes membres pour donner corps aux projets de territoire 
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statutaire (prévoir 1 heure) 
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Nom : ...........................................................................................

Prénom : ...................................................................................

Fonction : .................................................................................

Collectivité : .............................................................................

Mail : ............................................................................................
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de toute la Lorraine mais aussi des régions voisines de 
@%�������/9������	��	��9
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sont fortement engagés dans la préparation du projet, 
«concoctant», notamment, un questionnaire en ligne (1) dont 
les réponses ont permis, le jour de la Convention, de situer et 
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besoins, en terme de reconnaissance professionnelle, mais 
aussi d’un réseau permettant les échanges et la convivialité. 
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était invitée à faire part à l’assemblée de l’avancée des 
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l’Habitat de Lunéville, ont apporté leur témoignage sur des 
formes variées de direction mettant en évidence, la disparité 
���	 ����������
����	 3
���
�����4	 ����������	 ��	 ���	 �����	
que l’écart qui existe, non seulement, entre la réglementation 
��	
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��&	����	�����	����	
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vouloir une inscription, dans les textes, de la nature exacte de 
leur mission, une véritable reconnaissance de la fonction, qui 
ne soit ni réductrice («nous ne sommes pas uniquement les 
��$��������	���	����$��	��
����������4	�/�/��	��
����																			

ni dénuée d’ambition quant à la valeur des missions de 
«direction générale» qui doivent explicitement être attachées 
��	������	��	���	��	���9!

Le chemin vers cette reconnaissance est évidemment encore 
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poursuivre en ce sens ses négociations.
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�	����������	��	
�	�������	��	���	
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ambigüités ou problématiques plus graves, comme le partage 
parfois «délicat» des niveaux de responsabilités entre 
�
��	 ��	 ���&	 ��	 ��$���	 
�	 ���
��	 ��	 �����������	 ���������	
préjudiciable à la qualité du service public, pourront trouver 
des solutions pérennes.

�'!�K�"���	2�	*�!�2	�%"

C’est donc sur cette note dynamique, et avec la volonté 
�*������	 ��	 ����	 ���������	 ���	 ����$�������	 ��	 �
��	 %���	
niveau en faveur de l’inscription, dans les Codes de notre 
réalité fonctionnelle ou de celle que nous souhaiterions 
qu’elle advienne («un captivant challenge» selon la plupart 
des orateurs), que les participants ont ensuite remercié 
����/{��$	@2<{<�=&	���	��	
�	I�

�&	��	���	{����&	����/"��
	
MONIN, pour l’amabilité et la qualité de l’accueil qui leur fut 
réservé, au Haut Château de la ville.
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journée: « Je remercie chaleureusement chacune et chacun 
d’entre vous, car votre présence démontre votre légitime 
�
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������	
���������
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notre profession. Je formule également le vœu que cette 
Convention, première en son genre sur le Grand Est, soit 
l’étape initiale d’une fructueuse succession de rencontres 
dont la dynamique ainsi inaugurée rassemblera un 
nombre toujours plus grand de nos Collègues. Notre 
ambition est au prix de notre engagement !»

(1) Résultats et commentaires de cette enquête 
dans la Newsletter sndg.info 52 de mars 2013 
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Franck LEFEBVRE, qui organisait cette réunion, revient 
���	 
����������	 ����	 ��	 '����*�$�	 >	 « Notre Convention a 
été un succès, à en croire les nombreux retours qui nous 
sont parvenus.  Il est clair que cette réussite résulte de 
l’engagement de toutes celles et de tous ceux qui ont 
contribué avec nous à son organisation, pour que la 
rencontre soit à la hauteur de nos ambitions : celles d’avoir 
mis en évidence, au cours de nos débats, « la fonction de 
DGS »	����	
���
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Le dernier item du questionnaire qui a servi de base aux 
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de l’importance du réseau. Par leur participation active, les 
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La question du « juste choix » du mode de gestion était 
donc posée. L’enjeu pour nos collectivités: offrir la 
meilleure qualité de services au meilleur coût.
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place avec souplesse la gestion quotidienne ». Externaliser 
permet, selon lui, plus d’innovation technique « à condition 
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avec juste répartition des charges. Pour la réalisation d’une 
���$���	�
8���
��&	�/�/�
	�#�
�
��&	
�	@R�	�����	��	$%����	
�^]	���	$����&	�**��	��	
�����������	��$%��
��	��	�����$����	
��	�����	��	$%����	�^]	���	*����	��	�������	���	���$����	��	
son territoire. Principes de l’action publique : solidarité et 
égalité de traitement de l’usager.
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pour la création d’un complexe/centre aquatique, avec 
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ville, avec deux contraintes: la proximité d’habitations et 
des échéances à respecter avec la fermeture de l’ancienne 
piscine. Le PPP incluait la totalité des missions: conception, 
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sur la gestion des centres de vacances. L’idée de la 
collectivité était de libérer du temps du personnel, de 
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d’éducation populaire a répondu à ces attentes.
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contribution sur la gestion en régie des espaces verts. Il a 
décrit ses enjeux: conserver la maîtrise du service par un 
bon pilotage avec une qualité de service au plus juste prix.
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départementale, le projet a débouché sur la rédaction 
d’une charte de la lecture publique. Outils clés: un comité 
participatif constitué d’usagers et d’acteurs publics, un 
comité de pilotage et un schéma intercommunal de la 
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Communauté du Béthunois, recourt aux adhérents et 
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But des compétences: faciliter la vie des communes 
dans les domaines techniques, de la petite enfance, de la 
restauration, de l’urbanisme et de la gériatrie.

0^	 $�������$��	 ��	 ��#����	 ����	 �����*����
��	 ���$	 ��	
minimum de 7. Chaque compétence est déclinée par unité 
de service tant en fonctionnement qu’en investissement, 
reprenant emprunts, amortissements, part de charges de 
����$����!	2�	������	����
����	��	�'I�{&	
�	
�������������	
perpétuel sur la qualité de service, la justesse du calcul du 
service rendu contribuent à une intelligente mutualisation, 
résultat d’une délégation réussie.

 

.%����� 
�7�:%?76

��	��������	�'�
�����*�

2�R����	 H������
�	
Picardie a organisé 
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professionnelle en 
partenariat avec 
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����!	2�	�%���	��	
�	
rencontre tournait 
autour de la mise 
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désignation des représentants communaux au sein des 
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Il fut question de dates et de délais à respecter, de   
répartitions du nombre de futurs conseillers 
communautaires avec ou sans accord pour une répartition 
libre. Les participants ont également débattu sur la 
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les diverses listes qui se présenteront aux municipales. 
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interrogations ont engendré de vifs échanges. 

Certaines sont d’ailleurs restées en suspens et susciteront 
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que les adhérents savent se mobiliser autour des sujets 
d’actualité professionnelle.
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Réservez dès maintenant vos dates 
et pré-enregistrez-vous sur le site

www.Lrippp.com
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VEOLIA ENVIRONNEMENT, 
CONTRIBUTEUR DE L’ÉCONOMIE FRANÇAISE 

ET DES TERRITOIRES

Veolia 

soutient
6 milliards d’euros de services,  
énergie et fournitures sont dépensés  
par Veolia chaque année, dont 2 milliards 
auprès des 10 000 PME que l’entreprise  
fait travailler en France. Veolia est  
ainsi un acteur essentiel du développement  
économique et de l’emploi dans toutes  
les régions.

En France, Veolia réinjecte 

de ses recettes 
dans l’économie
et investit 1,1 milliard  
d’euros par an.

96%

veolia.fr


